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A l’occasion de la 14ème Assemblée Générale de l’Association Cartographique Internationale, à Moscou en août 2007, le
Comité Français de Cartographie publie dans ce numéro du Monde des Cartes, le rapport cartographique national demandé
par l’ACI auprès de tous ses membres nationaux. Ce rapport couvre les activités des quatre années écoulées depuis la der-
nière Assemblée Générale de l’ACI tenue à Durban en 2003.

Ce rapport est constitué des comptes rendus d’activité fournis pas les différents organismes qui participent au Comité
Français de Cartographie ou à la vie de la communauté cartographique française et qui ont accepté de fournir un compte
rendu d’activité. Ces comptes rendus sont publiés dans l’ordre alphabétique du nom de ces organismes. Je remercie les
organismes et les auteurs de ces articles qui ont accepté de consacrer un moment à ces comptes rendus qui permettent de
présenter l’activité de la cartographie française à la communauté cartographique internationale. 

De son coté, le Comité Français de Cartographie a poursuivi ses activités d’information et de promotion de la cartographie
française au cours des quatre dernières années. En tant qu’association scientifique1 loi 1901, avec des moyens limités mais
avec des adhérents passionnés par la cartographie, le CFC vise à fédérer toutes les énergies de la communauté cartogra-
phique française répartie dans des universités, des sociétés, des institutions,… afin de faire vivre et connaître les diverses acti-
vités cartographiques. L’information et la promotion de la cartographie sont faites en utilisant différents moyens de communi-
cation mis en oeuvre par le CFC :

- La publication du Monde des Cartes, revue trimestrielle en langue française de l’association, permettant la publication
d’articles soumis par différents auteurs. Cette revue constitue l’activité la plus visible de l’association permettant de commu-
niquer à l’ensemble des membres de l’association des sujets variés autour de la cartographie (histoire de la cartographie,
techniques cartographiques, analyse de cartes thématiques,…).

- Le site du CFC qui a changé d’adresse en 2007, www.lecfc.fr. Ce site permet d’informer sur les activités du CFC et d’an-
noncer les différentes manifestations organisées par le CFC ou ses partenaires.

- Les réunions des Commissions qui permettent l’échange et le travail sur des thèmes spécifiques de la cartographie. Ces
commissions sont actuellement au nombre de six : techniques cartographiques, histoire de la cartographie, documentation,
formation des cartographes, terminologie, communication et cartographie. On peut citer notamment l’organisation annuelle
d’une journée d’étude de la commission histoire de la cartographie sur des thèmes variés : Diplomatie et Cartographie (2005),
De Cassini aux dernières réalisations de l’GN : 250 ans de cartes topographiques (2006).

- Les « cafés carto », autre lieu d’échanges d’informations, qui regroupent un public varié, dans un cadre convivial, pour
une conférence-débat autour de thèmes spécifiques liés à la cartographie.

Le Comité Français de Cartographie, représentant officiel de la France auprès de l’Association Cartographique
Internationale, a participé aussi à l’activité de la communauté cartographique internationale : 

- Madame Anne Ruas, membre du Conseil du CFC, est coprésidente de la commission Généralisation et représentations
multiples de l’ACI.

- De nombreux membres du CFC participent au travail des commissions de l’ACI. 
- Le CFC, outre sa contribution financière à l’ACI, diffuse à tous ses adhérents la revue ICA Newsletter. 
- Le CFC a co-organisé, du 29 août au 2 septembre 2006, le colloque international des cartothécaires européens à la

Bibliothèque nationale de France.

Enfin, pour conclure sur ses activités, le CFC est heureux et fier d’annoncer la candidature de la France pour l’organisation
de la 25ème conférence internationale de l’ACI en 2011 à Paris, à l’occasion du 50ème anniversaire de la première assemblée
générale de l’ACI tenue en 1961 à Paris. Le dossier de candidature de la France a été préparé par le CFC au cours des pre-
miers mois de l’année 2007.

François LECORDIX
Secrétaire Général du CFC

INTRODUCTION
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ATELIER PARISIEN D’URBANISME
APUR - 9, rue d’ Agrippa d’Aubigné - 75004 PARIS 
Téléphone : 01 42 76 23 48 - Télécopie : 01 42 76 23 70
Site web : www.apur.org

L’Atelier parisien d’urbanisme (Apur) est l’agence d’urbanisme de Paris. 

Ainsi l’Apur a été créé le 3 juillet 1967 sous la forme d’une
association sans but lucratif entre la Ville de Paris, l’État et la
Région Ile-de-France. La Chambre de Commerce et
d’Industrie de Paris, la Régie Autonome des Transports
Parisiens (RATP) et enfin Caisse d’Allocations Familiales
(CAF) sont également membres de l’association. L’actuel
Président de l’Apur est l’Adjoint au Maire de Paris chargé de
l’urbanisme. L’Apur compte une centaine de collaborateurs,
réunissant les principales disciplines de l’urbanisme.

Comme toutes les agences d’urbanisme, l’Apur suit les évo-
lutions urbaines, sociales, démographiques et économiques
et contribue à la définition des politiques d’aménagement
urbain. Il capitalise d’année en année les connaissances
acquises sur le territoire de Paris et de l’agglomération dans
ces domaines. Il organise les données descriptives et carto-
graphiques ainsi rassemblées, autant que possible, en bases
de données autour de systèmes d’information géogra-
phiques : commerces, bâtiments, logements et locaux 
d’activité, chômage, aide sociale, parc social, demandes de
logements sociaux, etc. Ces données existent à des niveaux
particulièrement détaillés sur Paris (adresses, parcelles de
propriété foncière, îlots). Des données sur la population,
l’emploi, les équipements, sont également disponibles sur
les territoires de la Petite Ceinture, voisins de Paris, au niveau
des communes, des îlots et du réseau des voies. Enfin l’Apur
dispose, en liaison avec son fournisseur InterAtlas, de 
données de télédétection particulièrement détaillées : 

- orthophotographies à haute résolution (pixels de 
12,5 cm) dans les bandes rouge, vert, bleu et proche
infrarouge, permettant notamment de distinguer la 
végétation du bâti, 

-    relief et élévations obtenus par procédé laser au pas de
1m avec une précision de quelques décimètres, per-
mettant de reconstituer l’altimétrie du sol, la hauteur de
la végétation et la hauteur du bâti.

Au cours des années 2000 les travaux de l’Apur ont porté
notamment sur :

- La préparation puis l’accompagnement des réflexions
concernant la modification du règlement d’urbanisme
(le plan local d’urbanisme ou PLU), depuis les études
préalables (diagnostic, plan d’aménagement et de
développement durable ou PADD), jusqu’aux plans spé-
cialisés : plan local de l’habitat ou PLH, plan de dépla-
cement de Paris ou PDP…

- La réflexion pour la réduction de la circulation automo-
bile et pour un meilleur partage de l’espace public entre
les usagers : quartiers verts, charte d’aménagement
des espaces civilisés, schéma directeur du réseau
cyclable, étude pour le tramway des maréchaux…

- L’aménagement global des principaux terrains mutables
à moyen terme (SNCF, Ville de Paris, Etat), situés à Paris
ou dans l’agglomération : Batignolles, faisceau de voies
ferrées du Nord et de l’Est,  Rungis, Bercy…

- Les travaux du GIP Paris 2012 pour la préparation du
dossier de candidature aux Jeux Olympiques.

- Le développement des bases de données : réinitialisa-
tion, à la précision du 1/2000, de la base de données
de référence de l’APUR sur Paris et la Petite Couronne
(îlots, réseau des voies, grands équipements) ; mise en
place d’une mise à jour continue de la base de référen-
ce sur Paris au niveau de l’adresse, mise en place et
actualisation d’une base de données du commerce 
alimentée par enquêtes terrain systématiques, ainsi que
d’une base de données des équipements de proximité
et de services à la population ; mise en place d’obser-
vatoires : insalubrité et habitat dégradé, hôtels meu-
blés, politique de la ville, familles, bientôt observatoire
social… données de télédétection, datation des
immeubles parisiens…

Créées par la Loi d’Orientation Foncière (LOF) de 1967, les agences d’urbanisme ont vu leur existence refondée, leur posi-
tionnement précisé et leurs missions élargies par la Loi d’Orientation sur l’Aménagement et le Développement Durable du
Territoire de juin 1999 et par la Loi Solidarité et Renouvellement Urbains (SRU) de décembre 2000… Les agences d’urbanis-
me apportent une réponse originale à la nécessité de mieux coordonner les politiques de développement territorial dans les
espaces urbains. Elles font d’une contrainte un atout en offrant à tous les acteurs d’un territoire un outil de mutualisation de
leurs savoirs et de mise en cohérence de leurs projets. Une agence d’urbanisme est d’abord un instrument de gouvernance
territoriale où tous les partenaires du développement local échangent leurs informations, partagent leurs diagnostics, concer-
tent leurs actions et s’efforcent de coordonner leurs politiques. L’ agence a pour ambition de briser le cloisonnement des 
institutions et d’échapper à un certain «autisme territorial». (Fédération nationale des agences d’urbanisme : Charte des
agences d’urbanisme, http://www.fnau.org/Ufichiers/dossierfnau/dossier12/dossierfnau12.pdf).



8
CFC (N°192 - Juin 2007)

� La réflexion sur l’évaluation de la qualité de la vie urbai-
ne et l’identité de l’espace public parisien.

� Le développement durable : mise en place d’un SIG
destiné à mobiliser les connaissances sur la biodiversité,
étude de la déperdition énergétique des immeubles 
parisiens, propositions pour construire à Paris dans le
cadre d’un développement durable

� La révision du schéma directeur de la région Ile de
France et l’étude des potentialités de la couronne 
parisienne.

� La participation à des missions à l’étranger : assistance
à la mise en place d’un observatoire et d’un plan de 
référence du Grand Tunis, mise en place d’un système 
d’information géographique pour le schéma directeur

d’aménagement de Bangalore (Inde)…Etude de la
consommation énergétique des grandes villes du 
pourtour du Bassin Méditerranéen… Etude préalable à
la conception d’un schéma directeur d’aménagement
de Téhéran… étude de la restauration et de la mise en
valeur d’un quartier ancien du Caire.

� L’étude en vue de l’optimisation de l’implantation et de
l’intégration dans l’espace public de plus de 1000 
stations de vélos en libre service (20 000 vélos) à partir
de données sur la population, l’emploi et les lieux de 
fréquentation positionnés dans un carroyage de Paris de
200m x 200m.

� Etude de la fréquentation de Paris la nuit.
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BIBLIOTHÈQUE NATIONALE DE FRANCE
DÉPARTEMENT DES CARTES ET PLANS

Les collections cartographiques de la Bibliothèque nationa-
le de France ont été rassemblées dans un département spé-
cialisé en 1828, grâce à Edme-François Jomard, ingénieur-
géographe, qui souhaitait ouvrir au public un lieu propice au
développement des sciences géographiques. Elles compre-
naient essentiellement des documents dispersés dans les
autres départements de la Bibliothèque Nationale, documents
anciens pour la plupart, que Jomard compléta par des achats
de portulans et d’atlas. Par ailleurs, son intérêt pour la géogra-
phie le poussa à faire du département une vitrine de la produc-
tion éditoriale géographique et cartographique par des achats
de cartes et d’atlas en langue étrangère. Les grandes lignes
de cette politique sont toujours d’actualité : compléter les
fonds existants par des acquisitions patrimoniales, collecter le
dépôt légal, acheter la production cartographique étrangère -
grandes séries topographiques, atlas, cartes thématiques -
sur tous supports, constituer une documentation permettant
d’utiliser et de comprendre les documents cartographiques.

Les collections du  département comprennent actuellement
environ 750 000 cartes, 10 000 volumes d’atlas, 180 globes
et sphères et environ 30 000 volumes  concernant la cartogra-
phie et son histoire. S’y ajoutent, les périodiques, ouvrages,
manuscrits et photographies de la Société de Géographie
déposés au département depuis 1942. 

Parmi les fonds les plus remarquables, il faut citer un
ensemble de plus de 400 cartes nautiques sur vélin, la col-
lection de cartes du géographe d’Anville, les cartes du
Service hydrographique de la Marine. A ces documents
s’ajoute une collection de cartes contemporaines sur la
France et les pays du monde dans le domaine de la topogra-
phie, de la géologie, des cartes marines, thématiques, des
images de télédétection…

Durant ces quatre dernières années des évolutions sont
intervenues, en liaison avec les mutations qui ont affecté l’éta-
blissement et le monde de la documentation touché par le
développement des nouvelles technologies : renforcement de
la collecte du dépôt légal par son extension au Web, mise en
ligne de la bibliographie nationale Cartes et Plans et édition
d’un cédérom rétrospectif, accès au catalogue à distance par
le versement des chantiers de conversion rétrospective,
modernisation du catalogue par sa migration dans le cata-
logue général de la Bibliothèque nationale de France, numéri-
sation de collections anciennes formant des ensembles
homogènes, en association, parfois, avec d’autres biblio-
thèques, organisation d’expositions, publications scientifiques

Les évolutions du Dépôt légal

L’enrichissement des collections s’effectue essentiellement
par la collecte du dépôt légal, élargi  au champ des docu-

ments électroniques et des sites Web consacrés à la cartogra-
phie. Il faut rappeler que le dépôt légal s’applique aux docu-
ments diffusés au public en France, en français ou en langue
étrangère.

La Bibliographie nationale française “atlas, cartes et plans”
qui diffuse l’information sur la production cartographique fran-
çaise paraît en ligne depuis fin 2006. Il n’y a plus désormais
d’édition papier.

Le service du dépôt légal vient de publier également un
cédérom qui regroupe les notices des documents cartogra-
phiques créées de1987 à 2003 dans la base BN-OPALINE, Le
produit résultant de cette opération contient 45 000 notices
dont notamment :

- 26 000 notices de cartes topographiques et géologiques
- 9500 notices de plans de ville
- 2619 notices de cartes nautiques
- 2065 notices d’atlas
- 1850 notices de guides de randonnées et topographiques
- 1162 notices de plans cadastraux
- 460 cédéroms
Les notices ont été converties en format UNIMARC pour

permettre à leurs utilisateurs français et étrangers d’avoir plus
facilement accès à l’ensemble des séries et collections de
cartes et plans édités en France jusqu’en 2003. Cette édition
rétrospective publiée sous forme électronique est unique et ne
fera pas l’objet d’éditions ultérieures.

Les évolutions du catalogue

Le département avait amorcé en 1995, une entreprise de
conversion rétrospective du fichier de ses cartes isolées afin
d’alimenter sa base de données BN OPALINE Ces nouvelles
notices ont enrichi le catalogue électronique et l’opération est
totalement achevée en février 2004. D’autres fichiers, celui
des ouvrages en accès libre dans la salle de lecture, le fichier
des grandes séries entre autres, font partie des projets à réa-
liser dans ce domaine, afin de rendre les notices consultables
à distance.

En 2006, le département des  Cartes et Plans a  également
entrepris la migration des données de son catalogue BN 
OPALINE vers le catalogue général de la Bibliothèque nationa-
le de France, BN OPALE +, à l’exemple des autres départe-
ments spécialisés. Cette migration est effective depuis avril
2007 .

La numérisation des documents

« La France en Amérique / France in America »

Le Département des Cartes et Plans a activement partici-
pé au projet intitulé « La France en Amérique / France in
America » lancé conjointement par la Bibliothèque nationale

par Evelyne Hénaff-Bargot
Bibliothèque nationale de France – 58 rue de Richelieu – 75084 Paris Cedex 02
Téléphone : 01 53 79 59 59
Site web : www.bnf.fr 
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de France et la Bibliothèque du Congrès à Washington, sur
la présence française en Amérique du XVIe au XIXe siècle. Ce
site est un nouveau dossier de la bibliothèque numérique 
«Gallica» (htpp://gallica.bnf.fr/France-Amerique/fr) et s’intègre
à «American Memor» de la Library of Congress. En 2005,
sont mis en ligne plus de 700 documents de toutes natures
(imprimés, manuscrits, estampes, cartes) sur les colonies
françaises d’Amérique du Nord et la contribution de la France
à la naissance des Etats-Unis. Courant 2006, le site s’est
enrichi et présente un panorama des échanges intellectuels,
politiques et économiques entre les deux nations au cours du
XIXe siècle.

Le programme de numérisation des portulans et de la col-
lection d’Anville

Entamé en juin 2005, ce programme concerne le recense-
ment, le signalement et la numérisation de l’ensemble des
cartes-portulans conservées dans des collections publiques en
France (bibliothèques, archives, musées).

Au total ont été numérisés en 2006, 469 portulans. L’année
2007 devrait permettre de compléter ce programme.

Quant à la collection d’Anville, il est prévu de numériser les
microfiches déjà réalisées et d’y ajouter environ 2000 cartes
qui n’avaient jamais été reproduites. En 2007, l’ensemble de
la collection d’Anville devrait être numérisé.

Expositions et  publications

Les globes de Coronelli : espace d’exposition,  colloque,
publication

Le 4 octobre 2006 a été inauguré le Hall des globes dans
une partie du hall Ouest du site François Mitterrand, mettant
un terme aux pérégrinations de ces objets appartenant aux
collections du Départements des  cartes et plans. Le globe
terrestre et le globe céleste fabriqués par le moine vénitien
Vincenzo Coronelli pour être offerts à Louis XIV devaient pré-
senter les connaissances scientifiques de l’époque et célé-
brer la gloire du Roi en témoignant de sa mission « terrestre»
et « céleste ».  Les dimensions exceptionnelles des deux
globes leur ont valu de quitter le Salon des globes de l’an-
cienne Bibliothèque nationale en 1915 pour laisser la place à
une nouvelle salle de lecture. Relégués à l’Orangerie de
Versailles, ils en sont sortis en 1980 pour être exposés au
Centre Georges Pompidou, d’où ils regagnent un lieu de
stockage sur le site de La Villette, avant de retrouver leur
place à la Bibliothèque nationale de France. 

Leur installation a été l’occasion d’une restauration partiel-
le des peintures, de la structure, et de certains éléments
métalliques. Le personnel de l’atelier de restauration des
Cartes et Plans a participé activement à ces travaux en colla-
boration avec le Centre de Recherche et de Restauration des
Musées de France.

Cette installation a aussi été l’occasion d’organiser un col-
loque «Les grands globes de Coronelli» qui s’est déroulé les
22 et 23 mars 2007 et a réuni de nombreux chercheurs en
histoire de la cartographie.

Toujours à l’occasion de la mise en place du hall des
globes publication de :

Les Globes de Coronelli, par Hélène Richard
Le Seuil/BnF

Exposition « La  Mer : terreur et fascination »

Cette exposition faisant suite à «Couleur de la Terre» et à
«Figures du ciel», a été présentée sur le site de Tolbiac de la
BnF d’octobre 2004 à janvier 2005. Elle a également été pré-
sentée sous une autre forme, à Brest de mai à juillet 2005.

Catalogue 
La Mer, dirigé par Alain Corbin et Hélène Richard
BnF /Le Seuil 2004

Exposition et publications sur les fonds de la Société de
Géographie

En avril 2005 est paru l’ouvrage :
L’Afrique au cœur : carnets d’explorateurs français au

XIXe siècle par France Duclos et Olivier Loiseaux 
Le Seuil/BnF
Par ailleurs, l’exposition «Trésors photographiques de la

Société de Géographie», commissaire  Olivier Loiseaux, est
prévue pour juin 2007 dans la Galerie Mazarine de la
Bibliothèque nationale de France, site Richelieu. Elle a été
précédée de la publication fin 2006, d’un catalogue :

Trésors photographiques de la Société de Géographie
Glénat/Bibliothèque nationale de France 
collection «Albums de la Société de Géographie». 

Actions en France et à l’étranger

Le département participe activement aux travaux de la 
«Commission Documentation» du Comité français de carto-
graphie et à ceux de la « Commission Histoire de la cartogra-
phie». 

Des journées d’études ont été organisées sur
«Cartographie et empires» en 2003, «Cartographier la mer»
en janvier 2005, «Cartographie et diplomatie» en novembre
2005 et, en collaboration avec l’Institut Géographique
National sur la carte de Cassini en 2006.

La revue «Le Monde des cartes» publie régulièrement les
actes de ces séances de travail.

Le Département des Cartes et Plans participe également
aux activités du groupe « cartothèque » de la Ligue euro-
péenne des bibliothèques de recherche (Liber). Il a organisé,
en collaboration avec l’Institut Géographique National, les
Archives nationales, l’Institut pour la Recherche et le
Développement ,  le congrès qui s’est tenu à Paris du 29 août
au 2 septembre 2006, et qui a réuni des participants de plus
de 25 pays européens.

Perspectives d’avenir

Les années à venir seront  dédiées à la réorganisation et au
redéploiement des collections sur le site Richelieu. Les exi-
gences de conservation des documents, l’agrandissement
de l’atelier de restauration du Département sont des  priorités
majeures au même titre que l’achèvement de la conversion
rétrospective des fichiers, la continuation du programme de
numérisation des documents, et l’archivage pérenne des
cartes produites uniquement sous forme numérique.
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Prologue
On peut considérer que les sciences géologiques ont 

vraiment commencé à prendre leur essor au cours de la
deuxième moitié du XVIIIème siècle dans un certain nombre de
pays européens (Angleterre, France, pays germaniques,
Suisse, Italie,…). Il en a découlé l’impérative nécessité de
représenter cartographiquement la diversité et l’âge des ter-
rains qui affleurent en surface ; les premières tentatives ayant
lieu sur des secteurs limités, souvent en relation avec des
recherches minières. Mais ce n’est qu’au début du XIXème

siècle que s’est produit le vrai développement de la géologie,
annoncé, en quelque sorte, par deux fameux documents
coloriés : la Carte géognostique des environs de Paris de
Georges Cuvier & Alexandre Brongniart (1811) et la
Geological Map of England and Wales and Part of Scotland
de William Smith (1815-1817). Plus tard dans le même siècle,
alors que les cartes géologiques nationales se multipliaient en
Europe et en Amérique du Nord, le besoin s’est fait sentir de
rassembler toutes ces expériences afin de standardiser, à
l’échelle du globe, la nomenclature et les symboles géolo-
giques, et d’harmoniser les échelles des couleurs pour la
représentation des âges des terrains. C’est dans cette
optique que fut organisé en 1878, à Paris, le premier Congrès
Géologique International (CGI) à l’occasion de l’Exposition
internationale. Au 2ème CGI , en 1881 à Bologne, un petit grou-
pe de géologues européens décide de mettre en chantier un
premier document international, la Carte géologique de
l’Europe à l’échelle du 1/1 500 000. Cette activité s’élargit en
1910 (11ème CGI, Stockholm) avec le projet de lancer la réali-
sation d’une première « Carte géologique internationale du
Monde ». C’est ainsi que la Commission de la Carte
Géologique du Monde a pris progressivement corps et qu’el-
le s’est développée en s’adaptant à l’évolution des concepts
géologiques — le plus révolutionnaire ayant été celui de la
«tectonique des plaques» (ou «tectonique globale»), apparu
dans la deuxième moitié des années 1960) — et au progrès
des techniques cartographiques et de reproduction (dont évi-
demment la «révolution» numérique).

Qu’est-ce que la CCGM ?

La CCGM est à l’heure actuelle, on vient de le voir, la plus
ancienne organisation internationale en sciences de la Terre
après l’organisme dont elle est issue, le Congrès Géologique
International, et dont elle est statutairement l’une des com-
missions. Le CGI est devenu un grand forum des géos-
ciences qui se réunit régulièrement tous les 4 ans successi-
vement dans les grandes métropoles de la planète. La

CCGM est affiliée, comme Association Internationale, à 
l’ «International Union of Geological Sciences» (IUGS) créée
en 1961 pour répondre à la nécessité d’organiser et de coor-
donner, au niveau international, les grands programmes en
géosciences. L’IUGS, de son côté, fait partie de 
l’ «International Council for Science » qui regroupe la famille
des organisations scientifiques non-gouvernementales. Par
ailleurs la CCGM, en tant que membre actif des unions scien-
tifiques et organisation non gouvernementale, est reconnue
par l’UNESCO comme une ONG de rang A, et de ce fait est
apte à recevoir des financements de cette organisation.

La Commission de la Carte Géologique du Monde est une
association internationale sans but lucratif à caractère scien-
tifique et pédagogique, régie par le droit français (loi 1901) et
dont le siège (Secrétariat Général) se trouve à Paris. Il en est
ainsi depuis la fin de la Deuxième Guerre Mondiale, les
Président et Secrétaire Général étant français depuis cette
époque.

Les membres statutaires (Pays-Membres) de la
Commission sont les Services géologiques ou les organismes
nationaux responsables de la cartographie de tous les terri-
toires ou pays du monde. D’autres organismes intéressés
peuvent s’y joindre en tant que Membres Associés.

La CCGM a en charge, au niveau international, la concep-
tion, la promotion, la coordination, la préparation et la publi-
cation des cartes en Sciences de la Terre, à petite échelle :
globe terrestre dans sa totalité, continents, grandes régions
du globe, océans, selon des thématiques variées (géologie,
tectonique, minéralisations, ressources naturelles, paléocli-
mats, etc…). Les échelles les plus courantes varient entre
1/5M pour un continent et 1/25M (voire 1/50M) pour un 
planisphère. Ces cartes, très synthétiques, ne sont pas 
uniquement destinées à la communauté géologique tradition-
nelle. En effet, une partie significative de l’activité de la
Commission est destinée à la production de cartes et de
publications à visée pédagogique, utilisables pour l’enseigne-
ment des sciences de la Terre, non seulement à l’université,
mais aussi dans les lycées.

Cette activité est possible grâce au soutien financier et
scientifique de ses membres statutaires, les services géolo-
giques du monde, à la coopération des laboratoires universi-
taires et institutions nationales et internationales, et au
concours de l’UNESCO, pour la préparation et la publication
de la plus grande partie des cartes et documents de la
Commission.

COMMISSION DE LA CARTE GÉOLOGIQUE
DU MONDE
Une institution internationale de cartographie à petite échelle en sciences de la terre

CCGM - 77, rue Claude-Bernard 75005 Paris
Téléphone :  01 47 07 22 84   - Télécopie : 01 43 36 95 18
Site web : www.ccgm.org
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Comment fonctionne la CCGM ?
Le fonctionnement de la Commission est assuré par un

Bureau composé comme suit:
- un Président (un universitaire de rang élevé) ;
- un Secrétaire Général (éventuellement assisté d’un S.G.

Adjoint) dont la ville de résidence est, statutairement, le siège
de la Commission (Figure  1) c’est-à-dire Paris depuis plus
d’un demi-siècle. Le Secrétaire Général a été, depuis cette
époque, un géologue mis à la disposition de la CCGM par le
Service géologique français (c’est-à-dire le Bureau de
Recherches Géologiques et Minières) qui honore par ailleurs
la Commission d’une subvention annuelle ;

- un Vice-président de la CCGM pour chacune des 9 Sous-
commisions Continentales (Europe, Amérique du Sud,
Amérique du Nord et Centrale, Afrique, Asie du Sud et de
l’Est, Moyen-Orient, Eurasie du Nord, Australie-Océanie,
Antarctique ; cf. fig. 2) qui est par ailleurs le « tuteur » de la
carte géologique stricto sensu de «son» continent ou sous-
continent;

- un Président pour chacune des Sous-commissions
Thématiques qui ne commencèrent à être introduites formel-
lement qu’à partir de 1958 : Cartes Tectoniques, et Cartes
Métallogéniques (1958), Cartes Métamorphiques, et Cartes
Hydrogéologiques (1966), Cartes des Fonds Marins (1983),
Cartes des Risques Naturels (1983). À l’heure actuelle, on
compte donc 6 S./C. thématiques (fig. 3), mais leur nombre
peut encore varier à l’avenir en fonction de nouvelles problé-
matiques suscitées par le progrès des connaissances et/ou
en réponse à une forte demande sociétale.

Le responsable de chaque Sous-commission peut être
assisté par un Adjoint ainsi que par un Secrétaire Général.
Actuellement, le Bureau compte un peu moins d’une trentai-
ne de personnalités scientifiques (universitaires, chercheurs,
académiciens,…) provenant des différentes disciplines 
des sciences de la Terre et d’origine géographique la plus 
diversifiée possible.

Les cartes ne relevant pas directement des Sous-commis-
sions sont gérées par le Secrétariat Général. C’est le cas, par
exemple de la Carte géologique du Monde à 1/25 M.

Les modes de réalisation des cartes de la CCGM sont très
adaptables. Chaque projet cartographique est placé sous
l’autorité d’un Coordinateur Général à qui le Bureau confie un
rôle d’animation et de supervision. Pour réaliser ces docu-
ments, la CCGM s’appuie sur des spécialistes issus de l’en-
semble de la communauté scientifique internationale et sur
les accords de coopération qu’elle établit avec les services
géologiques, laboratoires universitaires, instituts océanogra-
phiques et sociétés industrielles selon les caractéristiques de
chaque projet.

L’Assemblée Générale de la CCGM a lieu tous les deux
ans, alternativement au siège de l’UNESCO, et dans le cadre
du Congrès Géologique International. Lors de ces réunions
plénières, les orientations des programmes futurs et l’avance-
ment des projets en cours de réalisation sont examinés, et les
représentants des Membres statutaires votent sur les ques-
tions qui lui sont soumises par le Bureau.

Les réalisations de la CCGM

Il serait fastidieux d’énumérer ici toutes les cartes produites

par la CCGM dans le passé. Parmi celles-ci, on se con-
tentera de rappeler deux « monuments » qui témoignent de
la vocation institutionnelle de la Commission à fédérer la
communauté géologique sur d’ambitieux projets

- L’Atlas géologique du Monde à 1/10 M, comprenant 22
feuilles (fig. 4) et couvrant tous les continents (dont
l’Antarctique) et tous les océans (y compris l’Arctique). La
décision de lancer ce programme, le premier dans l’histoire
de la géologie, a été prise en 1956 et le dernier cahier de
feuilles est sorti en 1984, après avoir mobilisé quelques cen-
taines de spécialistes de par le monde, un bureau de dessin
à temps complet à Paris, pendant quelques années, et un
imprimeur en Tasmanie. Cet Atlas publié en édition bilingue
(français/anglais), est épuisé depuis peu, et il est appelé à
devenir un objet de bibliophilie. Il est aussi le témoignage
d’une époque, hélas révolue, où les moyens financiers
étaient moins chichement comptés qu’aujourd’hui.

- La deuxième édition de la Carte géologique internationa-
le de l’Europe et des régions avoisinantes à 1/1,5 M, décidée
en 1929 (IGC de Pretoria) fut achevée en 2000 par le Service
géologique d’Allemagne (dont un représentant est tradition-
nellement le responsable de la S./C. Europe de la CCGM),
pour le Congrès géologique de Rio, avec légende bilingue
français-anglais. Le panneau rassemblant les 45 coupures de
la carte, couvrait une surface de 4,5 m x 4,5 m !

On passera maintenant en revue les principaux types de
cartes publiées, en donnant quelques exemples parmi la
production récente de la CCGM.

Cartes Géologiques 

La carte géologique traditionnelle est le document de base
et, bien évidemment, historiquement le premier à avoir été
mis en oeuvre. Elle indique, pour une surface donnée, l’âge
de dépôt ou de formation des roches affleurantes ou 
sub-affleurantes, et la nature pétrographique de ces terrains,
articulée sur trois grandes catégories : roches sédimen-
taires, roches métamorphiques et roches magmatiques, ces
dernières étant subdivisées à leur tour en roches intrusives
(ou plutoniques, : granites, diorites, gabbros,…) et extru-
sives (ou effusives : rhyolites, andésites, basaltes,…). L’âge
chronostratigraphique (étages ou autres subdivisions 
temporelles) est donné par toute une palette de couleurs
complétées par une notation d’indices correspondants. Les
roches magmatiques et surtout les roches métamorphiques
sont caractérisées par tout un jeu de surimpressions. Une
carte géologique donne une image relativement statique,
une sorte de photographie des objets géologiques superfi-
ciels, résultants de processus s’étant déroulés dans les trois
dimensions de l’espace et dans la profondeur du temps. À
l’échelle classique pour un continent, on donnera l’exemple
de la 2ème édition de la Carte géologique de l’Europe à 1/5 M
(fig.5). qui est la publication de ce type la plus récente (fin
2005) de la CCGM. Elle est le fruit de la collaboration de 48
services géologiques. La grande nouveauté de cette édition
réside dans le fait que l’information géologique n’est plus
limitée aux seules terres émergées et qu’elle s’étend mainte-
nant à l’ensemble des fonds marins qui couvrent près de
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60% de la surface de la carte. Ces derniers sont figurés ici
par trois grands ensembles structuraux : plateaux continen-
taux dont la cartographie se calque sur celle de la partie
émergée des continents ; bassins ayant dela croûte océa-
nique pour substratum; zone  méditerranéenne complexe à
l’intérieur de laquelle s’imbriquent collisions continentales,
ouvertures océaniques, et subductions.

À une bien plus petite échelle, on mentionnera aussi la 2ème

édition de la Carte géologique du Monde à 1/25 M (2000 ; et
sa version réduite à 1/50M, en 2001), dont le but est essen-
tiellement  pédagogique (fig. 6). Avec sa première édition
(1990), elle est le premier document géologique compilé à une
échelle globale, montrant la géologie de notre planète, conti-
nents et océans côte à côte, 4,55 milliards d’années après sa
naissance. Cette confrontation met en relief le contraste sai-
sissant entre la géologie de ces deux domaines : celui des
continents avec leur complexité structurale et l’ancienneté
maximale de certaines des formations affleurantes (près de 4
milliards d’années en certains endroits des plages de couleur
violacé au Canada et au Groenland) et celui des grands fonds
océaniques caractérisés par une structure régulière engen-
drée à l’axe des dorsales «d’expansion océanique» où s’effec-
tue l’injection de la nouvelle croûte océanique. Celle-ci étant
nécessairement réabsorbée à l’intérieur du « manteau » ter-
restre puisque la surface de notre globe est constante, l’âge
maximal de cette croûte ne dépasse pas 200 millions d’an-
nées (zones les plus anciennes en bleu clair). Devant son suc-
cès, la carte est en voie d’épuisement, et une troisième édition
est en préparation pour le prochain Congrès géologique de
2008. Son contenu devrait être amélioré de manière très signi-
ficative et sera réparti sur deux feuilles, la première
(«Physiographie») représentant une image globale des reliefs
de la planète extraite des bases de données géophysiques
numérisées internationales.

Cartes tectoniques et cartes apparentées 

Avec elles, on franchit un degré conceptuel supplémentai-
re. Elles sont de lecture assez ardue et leur légende deman-
de à être lue avec une certaine attention. Pour reprendre la
formulation de Moureau & Brace (2000), « les cartes tecto-
niques [sont l’] expression graphique de la synthèse tecto-
nique d’une région, les traits structuraux étant caractérisés
par leur morphologie [et leur géométrie] et par leur histoire ».
Pour simplifier, on peut dire qu’elles illustrent l’histoire, aussi
bien aux époques très anciennes que récentes, de la forma-
tion des chaînes de montagnes et des bassins sédimen-
taires, qui se sont succédé  dans un domaine géographique
bien défini. Cette histoire a pour origine le jeu incessant
(depuis la création de la Terre) des mouvements horizontaux
qui mettent en mouvement les masses continentales sous
l’action – on ne le sait que depuis la fin des années 1960 –
de la « tectonique des plaques » lithosphériques. Dans ce
cadre, la CCGM a publié, en 1996, la Carte tectonique inter-
nationale de l’Europe à 1/5M (fig. 7).

Dans un registre voisin, on peut citer des modèles de
cartes relativement récents qui ont pour objet la conséquen-
ce (les cartes sismotectoniques) ou la représentation (les
cartes géodynamiques) des mouvements récents et/ou
actuels des plaques lithosphériques.

La 1ère édition de la Carte sismotectonique du Monde à
1/25M (2001; et sa réduction à 1/50 M en 2002) permet de
disposer pour la première fois, à l’échelle du globe, d’un
document montrant la distribution des séismes destructeurs
(magnitude ≥ 6,0), avec indication de la profondeur des
foyers et des classes de magnitude (fig. 8, extrait). Cette
carte prend en compte les séismes historiques et, depuis
l’année1900, les séismes «instrumentaux» (enregistrés sur
sismographes). C’est un total de 18 068 événements qui
sont figurés sur la carte.

Avec la 1ère édition, en 2004, de la Carte géodynamique
de la Méditerranée (échelle moyenne de 1/10M, projection
Mercator), un nouveau concept a été mis au point à la
CCGM, consistant à produire une image synthétique
moderne de la géodynamique actuelle de cette région, à
partir de types de données très différents. La feuille 1 (fig. 9 :
Tectonique et Cinématique) montre les accidents (failles,
chevauchements,…) qui ont été actifs ou réactivés au cours
du Quaternaire terminal (en gros, les  derniers 300 000 ans),
le volcanisme des derniers 150 000 ans, et la cinématique
c. à d. les vecteurs de vitesse de déplacement des plaques
(en mm/an) résultant essentiellement des mesures géodé-
siques fournies par le dernier modèle GSRM (Global Strain
Rate Model, 2003) ; la feuille 2 (Sismicité), consacrée aux
tremblements de terre (magnitudes supérieures à 3,9 et pro-
fondeur des foyers) est accompagnée de deux encarts. L’un
montre les caractéristiques des mécanismes au foyer 
(distension, compression, décrochement, …) de séismes
sélectionnés ; l’autre propose une esquisse tectonique de
la région cartographiée. La tectonique des plaques depuis
l’espace (fig. 10), sortie en décembre 2006, montre le cadre
actuel de la tectonique des plaques à la lumière des nou-
velles mesures satellitaires des déplacements réellement
observés et obtenus par le réseaux des stations géodé-
siques du ITRF (Repère de Référence Terrestre
International).

Cartes métallogéniques  

Appelées aussi «cartes gitologiques», leur intérêt écono-
mique est évident car elles montrent la répartition des 
gisements des matières minérales potentiellement exploi-
tables ou exploitées : minéraux métalliques (or, cuivre, zinc,
nickel,…), minéraux et roches pour industrie et agriculture
(phosphates, sel, magnésium, soufre, talc, argiles pour 
céramiques,…), uranium, pierres précieuses (diamant, 
émeraude,…). Parfois, d’autres substances complètent la
liste sur certaines cartes, comme les pierres ornementales,
et les substances énergétiques (charbon, hydrocarbures. La
taille et le type de gisement (filon, brèche, placers,…) sont
indiqués par des figurés appropriés, sur un fond représen-
tant les contextes géotectoniques variés qui ont donné 
naissance aux différentes substances.

Les deux dernières productions de la CCGM  sont la Carte
internationale métallogénique de l’Afrique à 1/5M (2003) et la
Carte métallogénique de l’Amérique du Sud, à la même
échelle (fig. 11, extrait) qui vient de paraître en décembre
2005.
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Cartes métamorphiques 

Les cartes métamorphiques synthétisent pour une région
donnée, «les modifications [qui sont intervenues] à l’état soli-
de dans la composition minérale et la structure d’une roche
soumise à des conditions de température et de pression dif-
férentes de celles où elle s’est formée» (Moureau & Brace,
2000). Ces modifications sont surtout très marquées lors de
la formation des chaînes de montagnes.

La Carte structurale du métamorphisme des Alpes au 
1 : 1M (2004, fig. 12) qui couvre toute l’étendue de la chaîne
alpine proprement dite, depuis la mer Ligure jusqu’au bassin
Pannonien, illustre un nouveau concept. En effet, elle n’est
plus simplement la représentation de la distribution des
faciès métamorphiques comme c’était le cas jusqu’à pré-
sent, mais elle prend aussi en compte le contexte tectonique
et l’évolution géodynamique de l’orogène ou, en d’autres
termes, l’histoire complexe de la formation  de la chaîne.

Cartes des fonds marins

Une vingtaine d’années après la parution des cartes (à peti-
te échelle) des océans dans l’Atlas géologique du Monde
(voir supra), notre connaissance de la nature et de la structu-
re du fond des océans a connu des progrès remarquables. À
partir de l’année 2000, la CCGM a mis en chantier un 
programme de cartographie beaucoup plus détaillé des
océans, en adoptant un mode de représentation assez origi-
nal adapté au contexte océanique. En effet, le modèle envi-
sagé ne peut pas être une carte géologique au sens strict du
terme, représentant la nature des formations de surface ou
subsurface, car alors, la plus grande partie des fonds marins
ne montrerait que des sédiments plio-quaternaires. Le modè-
le comporte donc deux feuilles : une carte physiographique
où l’on a reporté la bathymétrie, l’image des reliefs des fonds
de l’océan et des terres émergées, les volcans récents et les
cratères d’impact météoritique ; une carte structurale où
sont représentés notamment :

• une cartographie simplifiée du fond géologique des terres
émergées environnantes ;

• l’âge de la croûte océanique déduite de l’identification
des anomalies du champ magnétique terrestre ; 

• les anomalies magnétiques dessinées sur la carte à 
l’emplacement où elles ont pu être mesurées et identifiées ;

• les axes d’accrétion océanique, les failles transformantes
et les zones de fracture, les anomalies du relief sous-marin, et
les zones de subduction qui modèlent le fond des océans ;

• les séismes terrestres et sous-marins, et les principales
zones de fracture affectant la croûte océanique figurent 
également sur cette feuille.

La Carte de l’océan Indien au 1 : 20M (à l’équateur) est
parue en 2004 (fig. 13, feuille «Structurale»). actuellement,
sont en cours de réalisation la Carte de la mer des Caraïbes
au 1 : 4M et la Carte de l’océan Atlantique Nord au 1 : 10M.
Dans une étape ultérieure, suivront l’océan Atlantique Sud, et
le Sud-Ouest Pacifique.

Cartes des risques naturels  

La Carte des risques géologiques de l’Asie de l’Est au 
1 : 7,7M (2002) est la première carte de risques naturels pub-

liée sous l’égide de la CCGM. Elle donne une vue générale
de l’occurrence des aléas et des risques potentiels liés aux
caractéristiques géologiques et tectoniques d’une région
particulièrement sensible, allant de l’Indonésie à la Chine et
de la Thaïlande aux Philippines. Les types d’événements
représentés sont répartis sur 2 feuilles. L’une est dédiée aux
phénomènes d’origine endogène (fig. 14 : séismes,
tsunamis, éruptions volcaniques), l’autre à ceux d’origine
exogène (glissements de terrains, vulnérabilité du littoral,
effondrements en milieu karstique, affaissements des
sols,…).

Cartes hydrogéologiques 

Le problème de la gestion des ressources en eau douce
sera l’un des enjeux majeurs pour l’humanité au XXIème siècle.
La toute dernière carte hydrogéologique placée sous les
auspices de la CCGM, dans le cadre international WHYMAP
(World-wide Hydrogeological Mapping Assesment Program)
est la Carte des ressources en eau souterraine du Monde.
Systèmes des aquifères transfrontières à 1/50M, (fig. 15) 
éditée pour le 4ème Forum mondial de l’Eau de Mexico, en
mars 2006. Cette carte centrée sur les aquifères partagés
entre plusieurs pays, a été conçue pour donner une vue 
globale de la localisation et de la distribution régionale des
systèmes les plus significatifs, particulièrement dans la 
ceinture d’aridité de la planète. Le public visé est le lecteur
non spécialisé, mais impliqué à un titre ou à un autre, notam-
ment parmi les décideurs de la sphère politique.

Cartes des paléoenvironnements 

Avec le réchauffement planétaire annoncé et son implica-
tion sur les délicats mécanismes qui régissent les fragiles
équilibres des environnements naturels de notre globe, de
nombreuses modélisations numériques ont été mises en
œuvre afin d’évaluer les changements climatiques induits
par le degré de réchauffement calculé à partir des volumes
de gaz à effet de serre émis par les activités humaines. Il
était tentant d’inverser la démarche et de l’élargir en se
basant sur des exemples réels fournis par le passé récent
de la Terre. C’est dans cette optique qu’une première tenta-
tive de reconstitution environnementale à partir des données
géologiques du Quaternaire a été initiée par la CCGM avec
les Cartes des environnements du Monde pendant les deux
derniers extrêmes climatiques à 1/25M (1999 ; et sa ver-
sion réduite au 1 : 50M en 2002). Cet ensemble comporte
deux feuilles : 1- Le dernier maximum glaciaire (ca 18 000
± 2000 ans B.P. ; fig. 16) ; 2- L’optimum Holocène (ca
8000 ± 1000 ans B.P.). Ces deux tranches de temps choi-
sies correspondent respectivement à des températures
moyennes de la surface de la Terre inférieures de 4,5°C et
supérieures d’environ 2°C par rapport à la situation d’au-
jourd’hui. En comparant ces deux feuilles, on se rend comp-
te des changements considérables qu’un écart  de tempé-
rature de quelque 6°C peut provoquer en moins de 100
siècles : variation de 125 m du niveau marin ; disparition
complète d’une calotte glaciaire (inlandsis) nord-américaine
dont l’épaisseur maximale atteignait 4 km ; fluctuation
considérable des superficies couvertes par les zones arides
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et les forêts, que ces dernières soient tropicales humides,
tempérées ou boréales ; etc. On voit aussi qu’avec une
température un peu plus chaude, comme pendant 
l’optimum de l’Holocène, la surface de notre planète était
globalement plus humide qu’aujourd’hui, avec un Sahara
parsemé de vastes surfaces permanentes d’eau douce
associées à une végétation steppique et à une faune variée
de grands mammifères. Ce premier document  a été suivi en
2004 par une Carte des environnements méditerranéens
pendant les deux derniers extrêmes climatiques à 1/5M.

Les projets en cours

Outre les cartes en cours de réalisation citées plus haut, la
CCGM a en chantier d’autres programmes de cartographie
géologique lato sensu : Carte tectonique d’Afrique, et Carte
géologique du Moyen-Orient, toutes deux au 1:5M, Carte
tectonique d’Asie au 1 : 7.5M, Carte des « terranes » de
l’Asie au 1 : 5M (histoire de l’assemblage des blocs conti-
nentaux qui constituent l’Asie, type de carte jusqu’à ce jour
inédit), Carte métallogénique mondiale des dépôts minéraux
géants et supergéants au 1 : 25M. Enfin, la Commission, a
choisi de consacrer deux de ses productions aux régions
polaires, thème fédérateur du prochain Congrès Géologique
International qui se tiendra en 2008 à Oslo, avec une Carte
tectonique et structurale de l’Antarctique à 1 : 5M et un Atlas
des cartes circum-arctiques à 1 : 5M et 1 : 2,5M.

La production cartographique de la CCGM s’est canton-
née jusqu’ici au domaine traditionnel de la géologie. Mais la
Commission a souhaité élargir son champ d’action à
d’autres disciplines des sciences de la Terre et notamment la
géophysique. La préparation de deux cartes représentatives
de cette discipline ont été initiées : la Carte digitale des ano-
malies magnétiques du Monde au 1 : 50 000 000 (fig. 17,
extrait), préparée par l’IAGA (Association Internationale de
Géomagnétique et Aeronomie) et la Carte du Monde des
contraintes au 1 : 50 000 000 (fig. 18) parue en avril 2007.
Cette dernière a été réalisée par une équipe de spécialistes
de l’Universite de Karlsruhe avec le support de l’Académie
des Sciences et Humanités d’Heidelberg.

Livrets pédagogiques (fig. 19)

La Commission publie en outre une série de livrets 
destinés à fournir des explications détaillées venant en
illustration des cartes mondiales. Le principe de ces
ouvrages de 40 à 50 pages, présentés « à l’italienne »
(accompagnés d’un CD-ROM avec les fichiers numériques
des illustrations) est d’offrir une large iconographie, en
page de droite, commentée en regard en page de gauche. 

Le visage changeant de la Terre, le premier de ces livrets
publié en 2002, parcourt, en dix étapes, l’éclatement du
super-continent La Pangée et les processus géologiques
qui ont modelé notre planète durant les derniers 250 mil-
lions d’années. A suivi, en 2003, Visage des Alpes, dont
l’objectif est de mettre à disposition des enseignants du
secondaire aussi bien que des enseignants et des 
étudiants de l’université, un texte concis accompagné
d’une illustration aussi abondante que possible présentant
la chaîne la plus étudiée au monde.

Le dernier de la série, Visage sous-marin de la Terre,
sorti en avril 2005, traite des grands thèmes de la géody-
namique océanique à travers des textes explicatifs concis
illustrés par une collection de cartes, coupes, photos,
blocs 3D issus de récentes campagnes à la mer menées
par des équipes essentiellement françaises sur l’ensemble
du globe.

Quelques références
* Durand-Delga M. (1997) – Des premières cartes géolo-

giques du globe par Ami Boué (1843) et Jules Marcou (1861)
à l’Atlas géoloqique du Monde de 1984. in : De la géologie
à son histoire, Comité des travaux historiques et scienti-
fiques, Paris, p.193-205.  

* Moureau M. & Brace G. (2000) – Dictionnaire anglais-
français, français anglais des Sciences de la Terre ; éditions
Technip, 1096 p.

* Winchester S. (2003) – La carte qui a changé le monde;
William Smith et la naissance de la géologie moderne

Figure  1 : Siège et bureau exécutif del a CCGM Figure  2 : Sous commissions continentales de la CCGM
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Figure  3 : Sous commission thématique de la CCGM

Figure  5 : Carte internationale géographique de l’Europe au 1 : 5 000 000 (IGME)

Figure 4 : Découpage de l’Atlas géologique du Monde 
au 1 : 10 000 000
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Figure  6 : Carte géologique du Monde au 1 : 25 000 000 (2ème édition), feuille principale

Figure  7 : Carte tectonique de l’Europe au 1 : 5 000 000
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Figure  8 : Extrait de la Carte sismotectonique du Monde au 1 : 25 000

Figure  9 : Carte géodynamique dela Méditerranée au 1 : 10 000 000
(feuille 1 : Tectonique et cinématique)

Figure  10 : Extrait de La tectonique des plaques depuis l’espace au 1 : 50 000 000
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Figure  11 : Carte métallogénique de l’Amérique du Sud 
au 1 : 5 000 000 (2è édition), extrait

Figure  12 : Carte structurale du métamorphisme des Alpes 
au 1 : 1 000 000

Figure  13 : Carte de l’océan Indien au 1 : 20 000 000, feuille 2 : Structurale
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Figure  14 : Carte des risques géologiques de l’Asie de l’est
au 1 : 7 700 000 (feuille 1 : Phénomènes endrogènes)

Figure  15 : Carte des ressources en eau souterraine du Monde. 
Systèmes des aquifères transfrontières au 1 : 50 000 000
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Figure  16 : Cartes des environnements du Monde pendant les deux derniers extrêmes climatiques 
au 1 : 50 000 000 (feuille 1 : le dernier maximum glaciaire, il y a 20 000 ans)

Figure  17 : Extrait de la Carte digitale des anomalies
magnétiques du Monde au 1 : 50 000 000

Figure  18 : Extrait de la Carte des contraintes du Monde au 1 : 50 000 000
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Fig. 19 : Livrets éducatifs de la CCGM
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La société anonyme Geoconcept SA  conçoit, développe
et commercialise des solutions pour le traitement  de l’infor-
mation géographique sur PC.  Lors de ces dernières années,
Geoconcept a mis sur le marché deux produits particulière-
ment destinés à la cartographie : Publisher et SmartLabel
qui sont présentés ci-dessous.

Publisher

Outil de rédaction cartographique par excellence associé
au SIG, Publisher for GeoConcept complète la chaîne désor-
mais ininterrompue qui consiste à choisir, traiter et analyser
des données cartographiques d’une base de données puis
de les imprimer pour communiquer. Jusqu’alors, une fois le
travail d’analyse durement élaboré et abouti avec le SIG, il
était nécessaire d’exporter les données vers un logiciel de
dessin et d’édition.

Le principe fondamental du module consiste à s’appuyer
sur les attributs de la base de données pour dessiner et
inversement à stocker les attributs graphiques de dessin des
objets dans la base de données pour en faire un système
pérenne. On peut, par exemple, utiliser le champ numérique
Trafic associé au réseau routier pour le brancher sur le des-
sin de la largeur des voies et à l’inverse, on peut profiter de
la puissance de la base de données pour y stocker un
champ décalage dédié à la représentation du tracé de l’axe
des voies déviées et un champ couleur spécifique pour bien
individualiser ces routes en déviation. Quoi de plus simple
ensuite de faire une requête qui cherche toutes les voies
dont le champ décalage est différent de 0 pour les colorier
en rouge !

Non duplication et partage d’information, mise à jour
immédiate sont ainsi des atouts essentiels.

Pour assurer une productivité et une efficacité optimale, les
styles des différentes couches d’information (largeur d’une
route, emprise d’un point d’eau, poncifs…) réagissent de
façon dynamique aux mouvements de zoom, de recul et
déplacement de la souris renforçant ainsi le pouvoir de
séduction de la carte (fig. 1).

Une palette d’outils facilite les modifications interactives des
styles composés ainsi que les échanges d’informations entre
bases de données cartographiques existantes. A tout
moment, directement sur la carte, avec la pipette, on peut édi-
ter un style pour en modifier un ou plusieurs paramètres d’ha-
billage. Plus encore, on peut modifier visuellement le décalage
de n’importe quel style, la rotation d’un symbole, la justifica-
tion, l’inter-lettres ou l’inter-mots d’un style texte (fig. 2).

Un gestionnaire d’annulations d’actions participe égale-
ment à la pérennité de la chaîne de traitement en mémorisant
chacune des actions possibles au sein d’une liste qui 
autorise pour chacune d’elles, son annulation ou son rétablis-
sement (fig. 3).

L’export Postscript et Flash en font définitivement un outil
indispensable, tant du point de vue de l’intégration dans une
chaîne visant à l’impression papier de documents 
cartographiques que de l’insertion d’animations ou d’objets
interactifs à une page Internet. 

De multiples sociétés ou organismes font appel à Publisher
for GeoConcept, tant la rédaction cartographique est l’affaire
de beaucoup : 

- le ministère de la Défense avec le logiciel de renseigne-
ment GRANITE NG, pour la conception et l’édition des cartes
notamment sur les théâtres d’opérations extérieures 
(KOSOVO par exemple) ;

- beaucoup de SDIS (Services Départementaux d’Incendie
et de Secours) autrement dit les pompiers pour parfaire la
qualité des bases de données géographiques lors de la 
production et l’édition d’atlas qui accompagnent les interven-
tions sur le terrain mais également en situation opérationnel-
le, lorsque les personnels réceptionnant les appels entrants
visualisent à l’écran la même carte que leurs collègues sur le
terrain ;

- plusieurs afficheurs publicitaires (Clear Channel, JC
Decaux, Metrobus) qui, en milieu urbain, ont besoin d’une
qualité d’informations géographiques irréprochable pour 
pouvoir placer leurs réseaux de panneaux et les proposer à
leurs clients annonceurs ;

- l’IGN pour la chaîne de production de la nouvelle carte de
base avec des fonctionnalités cartographiques avancées 
permettant des sorties de contrôle et des outils de reprise
interactive pour la réalisation de ces cartes topographiques
au 1 : 25 000 et au 1 : 50 000 (fig 4).

SmartLabel

C’est une évidence, le boom Internet et l’arrivée massive de
systèmes de navigation dans nos voitures ou même accro-
chés à notre ceinture de piéton bouleversent l’appréhension
de la carte. L’attente n’est plus tout à fait la même lorsqu’on
déplie notre bonne vieille carte papier ou lorsqu’on consulte
un plan de ville sur Internet. Et comme l’information cartogra-
phique est présentée dans ces deux cas sur des supports
radicalement différents, il est préférable de repenser la maniè-
re de dessiner la carte. C’est ce à quoi GEOCONCEPT SA

GEOCONCEPT SA

GeoConcept SA - 25/27 rue de Tolbiac 75647 Paris Cedex 13
Téléphone : 01 72 74 76 78  Télécopie : 01 72 74 76 99
Site web : www.geoconcept.com
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réfléchit depuis plusieurs années. Son outil SmartLabel est la
parfaite illustration de cette nouvelle génération d’outils car-
tographiques. Il répond à deux besoins cruciaux.

Avant tout, la fréquence de mise à jour des données utili-
sées pour les cartes numériques dépasse de loin celle de la
carte papier. Ceci pose la question de la préparation de la
carte. On ne peut évidemment pas consacrer le même
temps pour une carte qui change chaque trimestre que pour
une carte qui sera imprimée pour durer toute une année et
parfois plus. Le principe de SmartLabel repose sur la notion
de règle de visibilités des labels et de stratégies en fonction
de la forme des objets cartographiés. Par labels, on entend
au sens large toute information textuelle que l’on souhaite
afficher sur la carte (toponymes, noms de rues...). Il peut
aussi s’agir de sens de ciculation, de numéros de rue et
même de pictogrammes. Après avoir défini les paramètres
(police, taille, orientation) propres à chaque famille de labels,
on construit les statégies ad hoc en fonction d’exigences
diverses telles que l’ordre d’affichage et l’anti-collision.
SmartLabel se charge ensuite de positionner les textes au
meilleur endroit possible, éventuellement d’utiliser des labels
abrégés, des polices compressées ou de taille réduite (fig. 5)

Une fois les règles de visibilités et les stratégies définies,
construites et validées, ce qui ne réprésente rarement plus
d’une ou deux journées de travail, quelle que soit l’emprise
géographique couverte, SmartLabel dessine la carte de
manière entièrement automatique et la qualité obtenue n’a
pas à rougir de la comparaison avec la carte rédigée avec
des outils plus traditionnels. Surtout, les données qui alimen-
tent la carte peuvent être mises à jour sans qu’on ait besoin
de changer quoique ce soit aux paramètres de SmartLabel :
la nouvelle carte est immédiatement redessinée et il en sera
de même si on change l’emprise géographique (passage
d’un pays à un autre par exemple).

Il existe une autre valeur ajoutée à SmartLabel. On sait que
par essence, la carte papier est figée. Sur la carte 3024 Est
de l’ancienne série bleue IGN, la petite ville de Nuits 
St Georges s’étale sur deux plis. Le nom en revanche n’est
dessiné que sur le pli de gauche. Ce n’est pas un problème :
celui qui tient cette carte dépliée sur le pli de droite entre ses
mains saura tourner la carte pour voir le nom de la ville sur le
pli voisin. Et quoi qu’il arrive, il suffit de déplier totalement la
carte pour avoir une vue d’ensemble et ne jamais se dire 
«où suis-je ?». En outre, la carte papier ne représente qu’un
espace géographique limité et les amorces, les indications
de directions, les écritures en marge de la carte ou même
l’index lorsqu’il existe sont autant d’aides supplémentaires
pour se repérer.

C’est tout l’inverse sur l’écran de l’ordinateur, pour plu-
sieurs raisons. Déjà, la carte affichée peut couvrir un espace
géographique qu’on pourrait presque qualifier d’infini : nous
voulons dire par là qu’on peut consulter de manière continue
un pays entier, voire la planête entière. Ensuite, l’ordinateur
ne borne pas l’affichage de la carte à une seule échelle.
L’utilisateur pourra zoomer sur la carte vectorielle du 
1 :10 000 000 au 1 :1 000. Le besoin de repérage sera plus
fort : ce qui ne prend qu’une poignée de secondes avec la
carte papier devient plus compliqué avec l’ordinateur si 
l’utilisateur doit se déplacer dans tous les points cardinaux
pour comprendre dans quelle ville ou à quel endroit il se trou-
ve. Pour finir, ce qu’on peut faire avec un ordinateur ouvre 
naturellement à plus de souplesse qu’une carte papier dont
l’image est figée au moment de son impression.

SmartLabel a été conçu pour répondre à ces besoins.
Imaginons que l’on consulte une carte de France au 
1 :10 000 et que l’on veuille connaître à tout moment le nom
de la commune où l’on se trouve. A chaque déplacement de
la carte, SmartLabel redessine ce nom au centre de la carte
(ou près du centre en cas de conflit avec d’autres informa-
tions). En fonction des échelles d’affichage, on peut décider
de différentes règles et stratégies : ce sera le nom du 
département ou de la région qui sera privilégié à plus petite
échelle, etc. Ensuite, naturellement, tous les calculs se font
automatiquement et en temps réel par SmartLabel (fig. 6)

Enfin, l’un des autres intérêts de SmartLabel réside dans la
non troncature des noms afffichés. Sur la carte papier, les
noms peuvent être coupés sur un pli ou simplement absents
(car sur la carte adjacente). Selon le même principe 
dynamique, SmartLabel recalcule à chaque déplacement ou
zoom le placement de l’ensemble des noms, toponymes,
odonymes... Le procédé est particulièrement intéressant sur
un plan de ville : les noms des rues ne sont jamais coupés
aux limites de carte et exploitent de manière optimale l’éten-
due de la rue : ils s’étalent lorsque la rue est longue et se 
resserrent lorsque la longueur diminue. 

On pourrait résumer en disant qu’avec SmartLabel, le
bénéfice est double : celui qui prépare la carte obtient une
qualité de rédaction digne de la carte papier en un temps
réduit. Et le celui qui consulte la carte n’est jamais perdu...
c’est sans doute une des raisons pour laquelle la deuxième
version du Géoportail IGN utilisera cette technologie.
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Figure 1 : Broussailles au 1 :10 000 puis au 1 : 5 000 : les poncifs à l’intérieur des zones ainsi que la largeur 
des voies réagissent de façon dynamique au gré des zooms

Figure 2 : Un clic sur la D947 et l’édition est systématiquement proposée 
pour modifier un des nombreux critères de dessin :  l’épaisseur du trait, sa couleur, son décalage, ses terminaisons….

Figure 3 : une modification de décalage et trois de justification ont été apportées 
sur un ou plusieurs objets de la carte, le dernier décalage a été annulé alors qu’on est en train 

de modifier l’emplacement d’un texte le long d’une voie.
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Figure 4 : BDTopo de l’Institut Géographique National sans et avec styles Publisher
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Figure 5 : Exemples de placement des labels sur un plan de Paris

Figure 6 : Deux cartes successives de Gérardmer générées avec SmartLabel (léger 
déplacement vers l’ouest pour la seconde carte) 
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Le département Géosciences Marines contribue essen-
tiellement au sein de l’Ifremer aux projets d’étude des
ressources minérales et énergétiques, des processus sédi-
mentaires et l’impact sur les écosystèmes.

Ces thèmes de recherche positionnent la cartographie des
fonds, marges et plateau continental, comme une donnée de
référence pour une large majorité des travaux.

Les produits cartographiques principaux sont :
- La morpho-bathymétrie, établie à partir de données de

sondeurs multifaisceaux.
- L’imagerie acoustique, représentant le niveau de réflectiv-

ité du fond, établie à partir de données de sondeurs 
multifaisceau ou de sonar à balayage latéral.

- L’interprétation géologique, sédimentaire ou 
morphologique, réalisée à partir des informations recueillies au
cours des campagnes à la mer (géophysique et prélève-
ments). 

Ces travaux se concrétisent par la publication de cartes, la
réalisation de produits numériques pour la gestion et la diffu-
sion de l’information géographiques (modèles numériques de
terrain, SIG,...)

Principales réalisations de la période
2004-2007

Cartographie hauturière :
- Les projets de cartographie et reconnaissance 

géophysique régionale sont valorisés en particulier par des
documents de synthèse, avec des objectifs de diffusion
auprès de la communauté scientifique.

- Carte bathymétrique de l’Atlantique Nord-Est, 1 feuille à
l’échelle 1 : 1 000 000, coordination Jean-Claude Sibuet,
Bulletin de la Société Géologique de France, 2004.

- Morpho-Bathymetry of the Mediterranean Sea, 2 feuilles à
l’échelle 1 : 1 500 000, coordination technique Benoît
Loubrieu, Editions Ifremer/CIESM, 2005.

- Les modèles bathymétriques échantillonnés au pas de
1km des deux cartes ci-dessus sont diffusés par le
Département Géosciences Marines.

- Le golfe du Lion, carte morpho-bathymétrique, 1 feuille à
l’échelle 1 : 250000, coordination Serge Berné, Editions
Ifremer, 2004.

Cartographie du plateau continental :

Les publications s’inscrivent dans le cadre du programme
de cartographie bathymétrique et sédimentaire du plateau
continental.

- Atlas thématique de l’environnement marin de la Baie de
Douarnenez, 10 cartes à l’échelle 1 : 25 000 et livret d’accom-
pagnement, coordination Claude Augris, Editions Ifremer,
2005.

- Carte des formations superficielles du domaine marin côti-
er de l’anse de Paimpol à Saint-Malo, 1 feuille à l’échelle 
1 : 50 000, coordination Claude Augris, Editions Ifremer, 2006.

- Carte des formations superficielles sous-marines aux
abords de Flamanville (Manche), 1 feuille à l’échelle 
1 : 15 000, Claude Augris, Editions Ifremer, 2005.

- Le canyon de Capbreton : Cartes morpho-
bathymétriques, 3 feuilles à l’échelle 1 : 50 000, coordination
Jean-François Bourillet, Editions Ifremer  et Co-édition
Université Bordeaux 1, 2007.

Systèmes d’information géographique
(SIG)

L’archivage, la gestion et la diffusion des données et des
métadonnées sont devenues des activité indispensables par-
allèlement à l’avancement des projets scientifiques. L’équipe
Cartographie du département Géosciences Marines a engagé
depuis plusieurs années la mise en place de SIG  et développe
également une base de données. L’ensemble est destiné à
gérer et promouvoir les données géophysiques et tout partic-
ulièrement les résultats de leur traitement et de leur exploita-
tion, en aval des données brutes acquises en mer. 
Les principaux chantiers concernent :

- Système d’information géo-morpho-sédimentaire du
Golfe du Lion

- Synthèse géologique du plateau continental métropolitain
- Le domaine maritime sous juridiction française
- Système d’information géophysique de la Méditerranée
- Système d’information géophysique de l’Atlantique Nord

Accès à l’information
Les cartes publiées sont accessibles par l’intermédiaire du

Service des Editions Ifremer :
http://www.ifremer.fr/francais/produits/editions/index.html,
rubrique Cartes & Atlas
Les résultats cartographiques du Département Géosciences
Marines sont également illustrés sur les pages Web spéci-
fiques :  http://www.ifremer.fr/drogm, rubrique Cartographie.

INSTITUT FRANÇAIS POUR L’EXPLOITATION
DE LA MER
Département Géosciences Marines  Cartographie des fonds marins

IFREMER - Centre de Brest : B.P. 70 – 29 280 Plouzané
Téléphone : 02 98 22 40 40 ou 02 98 22 45 82 – Télécopie : 02 98 22 45 49
Site web : www.ifremer.fr
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INSTITUT DE RECHERCHE 
POUR LE DÉVELOPPEMENT
Laboratoire de cartographie appliquée

par Elisabeth Habert
IRD centre d’Île de France - 32, avenue Henri Varagnat - 93143 Bondy cedex
Téléphone: 01 48 02 56 07
Site web : www.cartographie.ird.fr

L’institut de recherche pour le développement (IRD) est un
établissement public français à caractère scientifique et tech-
nologique, placé sous la double tutelle des ministères
chargés de la Recherche et de la Coopération.

Présent en Afrique, en Asie, dans l’Océan Indien, en
Amérique latine et dans le Pacifique, l’IRD conduit des
recherches dont la finalité est de contribuer au développe-
ment économique, social et culturel des pays du Sud. Ces
recherches sont centrées sur les relations entre l’homme et
son milieu dans les régions tropicales et méditerranéennes,
dans la perspective d’un développement durable.

Composé de 2256 agents, 79 unités de recherche et de
service, l’Institut a pour objectif de répondre aux enjeux
majeurs du développement à partir des priorités scientifiques
suivantes : lutte contre la pauvreté, migrations interna-
tionales, maladies infectieuses émergentes, changements
climatiques, ressources et accès à l’eau, écosystèmes et
ressources naturelles.

Objectifs et activités

Le Laboratoire de Cartographie Appliquée (LCA) constitue
la base du Secteur de la cartographie et de l’information
géographique de la DIC (Délégation à l’Information et à
Communication). Issu du service cartographique de
l’ORSTOM, ses missions ont été élargies en 1995 à l’ensem-
ble du domaine de la cartographie numérique au service de
la recherche pour le développement, dans le but de créer
une plate-forme de capitalisation de l’information et des
savoir-faire en matière de cartographie moderne, alliant
capacité d’édition, d’appui à la recherche et de formation.
Quatre lignes directrices ont été privilégiées :

• produire et publier des cartes thématiques et atlas de
qualité en intégrant une large palette de moyens de pro-
duction numérique, et en développant une capacité de
réalisation multimédia pour diffuser des produits car-
tographiques sur CD-Rom et sur Internet ;

• organiser au sein de l’Institut un lieu d’appui à la
recherche à compétences multiples dans le domaine
des bases de données géoréférencées sous SIG, capa-
ble d’accueillir à la fois des techniciens, des chercheurs
et des doctorants, et permettant d’offrir une capacité de
formation spécialisée à l’usage des personnels et des
partenaires de l’Institut ;

• renforcer la capitalisation de l’information géographique
en modernisant une cartothèque importante, et en
développant la capacité de diffusion des réalisations de
l’Institut en matière d’information géographique.

• Solidement établie au plan technique, la mise en oeuvre
de ces orientations est largement répercutée en termes
d’offre de formation, principalement sous la forme de
stages à la carte de quelques semaines à six mois pour
un flux annuel d’une quinzaine de stagiaires.

Moyens et thèmes développés

Le Laboratoire comprend actuellement dix techniciens,
chercheurs et ingénieurs. Fin 2005, il dispose de huit PC sous
Windows 2000 ou XP, d’une station SUN, et de dix Macintosh.
Les logiciels utilisés sont principalement Dry/Nuage (Lorik),
Microstation, Microstation Descartes, ArcInfo, ArcView,
MapInfo, Access, SavGis, SVG Builder, DynMap Server, Adobe
Illustrator, Photoshop, Quark Xpress, Adobe InDesign
Philcarto, FileMaker, Adobe Acrobat, Dreamweawer, ENVI et
ERMAPPER pour le traitement d’images.

Deux scanners (A3 et A0) permettent de scanner des doc-
uments de base. Les périphériques de sortie sont composés
de trois imprimantes laser (A4 N & B, A4 couleur et A3
couleur) et un traceur HP jet d’encre couleur A0. Deux
ensembles Raid de 580 permettent de rationaliser la gestion
des espaces disques.

Le choix d’une architecture hétérogène (Unix, Mac OS et
Windows 2000 ou XP) correspond à la nécessité, pour une
telle plateforme d’échanges, de pouvoir s’adapter aux logi-
ciels très variés des partenaires de l’Institut, ceux-ci condi-
tionnent les formats de fichiers fournis par les équipes de
recherche.

Les travaux édités ces dernières années concernent les
thèmes de l’environnement, des ressources naturelles et
diverses questions sociales. Ils ont pris la forme de cartes et
notices, d’atlas, ainsi que de produits cartographiques 
multimédia, en cherchant notamment à mettre au point des 
outils d’analyse spatiale par cartographie interactive Web ou
sur CD-Rom. 

Cartothèque

L’informatisation du fonds cartographique accumulé
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depuis les années cinquante à la cartothèque (17 000 titres)
a été entreprise avec l’objectif d’en assurer la visibilité par la
consultation du fichier bibliographique sur le web, et de per-
mettre une meilleure gestion du fonds. La base de données
SPHAERA, fichier documentaire de la cartothèque, peut être
interrogée à partir du lien suivant :  

http://www.cartographie.ird.fr/sphaera/

Appui à la recherche et formation
Un tiers environ des activités du Laboratoire de cartogra-

phie a été consacré à appuyer des programmes de
recherche. Cela concerne soit de la mise en forme car-
tographique de résultats de recherche, soit de la création, en
amont d’une recherche, de fonds de cartes correctement
référencés, ou encore de l’élaboration des fonds et du sché-
ma de données d’une base sous SIG. Ces opérations intè-
grent souvent complètement ou partiellement des activités
de formation.

Les échanges entre chercheurs et cartographes se font
dans les deux sens pour un bénéfice mutuel, et l’on voit se
développer les synergies qui étaient recherchées autour des
outils de l’information géographique.

RÉALISATIONS 2003-2006 DU LABORATOIRE

- Atlas :

Population et développement durable, P. Peltre, 2003,32 p. (atlas papier avec CD-ROM PC/MAC)
2-7099-1525-1

Atlas socio-économique de Thaïlande version anglaise, D. Kermel-Torres 2004, 212 p. coéd. IRD édition/
Silkworm Books. 
2-7099-1541-3

Atlas socio-économique de Thaïlande version française, D. Kermel-Torres 2006, 212 p. coéd. IRD édition/
Libergéo/Documentation française.
2-7099-1593-6

- Cartographie multimédia (CD_Rom, Web) :
Trois atlas environnementaux au Viêt-Nam, Provinces de Bac Kan, Thai Nguyen, Lam Dong,  P. Brabant et
al., 2004 CD-ROM PC/MAC.
2-7099-1546-4

Vingt ans de cartographie régionale au Cameroun, H. Barral et al. 1955 – 1975, 9 atlas et 3 études, 2004
CD-ROM PC/MAC.
2-7099-1557-X
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Atlas régional Sud Cameroun, C. Santoir, A. Bopda, 2004, CD-ROM PC/MAC.
2-7099-1558-8

Atlas de la province Extrême-Nord Cameroun, C. Seignobos, O. Iyébi-Mandjek, 2004, CD-ROM PC/MAC.

Carte morphopédologique interactive de la République de Guinée au 1 : 200 000, Y. Boulvert, 2005 CD-
ROM PC/MAC. 
2-7099-1591-X

Environnement et pratiques paysannes à Madagascar, C. Blanc-Pamard, P. Milleville et al, 2005, coéd. IRD
éditions/CNRE, CD-ROM PC/MAC.
2-7099-1571-5

Carte des fonds océaniques par altimétrie spatiale, S. Calmant et Al., 2006 , CD-ROM PC avec notice.
2-7099-1606-1
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- Cartes :

Carte morphopédologique de la République de Guinée à 
1 : 500 000, Y.  Boulvert, 2003, notice explicative 
n° 114, 3 annexes.
2-7099-1536-7

Carte des fonds océaniques par altimétrie spatiale, S. Calmant et al., 
1 : 50 000 000 à l’équateur, 2006.
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- Bases SIG :

Réalisation d’un système d’information géographique sur les poissons d’Afrique, 
pour la diffusion et l’analyse spatiale  des données sur internet. 

Mise en place à partir des bases de données botaniques de l’IRD d’un serveur cartographique sur les essences
forestières commercialisées d’Afrique tropicale humide.



INSTITUT GÉOGRAPHIQUE NATIONAL
IGN – 136 bis rue de Grenelle – 75700  PARIS  07
Téléphone : 01  43 98 80 00 – Télécopie : 01 43 98 84 00
Site web : www.ign.fr

Héritier du Service géographique des armées, l’Institut
Géographique National a été fondé en 1940. Etablissement
public de l’Etat à caractère administratif depuis 1967, il est
aujourd’hui placé sous la tutelle du Ministère de l’Ecologie,
du Développement et de l’Aménagement durables. Ses mis-
sions ont été réaffirmées par un nouveau décret en
novembres 2004. Sa vocation est de décrire d’un point de
vue géométrique et physique la surface du territoire national
et l’occupation de son sol, d’en faire toutes les représenta-
tions appropriées et de diffuser les informations correspon-
dantes. 

L’IGN dispose d’un budget de 125 millions d’euros, finan-
cé par une dotation de l’Etat pour les missions de service
public et, pour une part croissante, par des recettes com-
merciales. L’IGN vend, entre autres, 4,5 millions de cartes
par an au grand public.

Les activités de l’IGN autour de la cartographie et du SIG
couvrent les domaines de l’enseignement, des études et
recherche,  de la production et diffusion. 

Enseignement

L’Ecole Nationale des Sciences Géographiques est une
direction de l’IGN consacrée à la formation dans le domaine
géomatique. Elle propose 14 cycles diplômant à tous
niveaux. L’Ecole assure la formation initiale des ingénieurs et
techniciens de l’IGN ainsi que celle de nombreux autres étu-
diants non destinés à l’IGN. Elle répond ainsi à la forte
demande du secteur public et privé de l’information géogra-
phique. Elle effectue également une importante activité de
formation continue, tant pour les personnels de l’Institut que
pour les étudiants et professionnels du secteur de l’informa-
tion géographique.

Avec ses 70 personnels permanents, l’ENSG organise,
avec une implication allant de la maîtrise complète à une col-
laboration majeure, 14 cycles de formation centrés sur l’ac-
quisition et la gestion de l’information géographique. Ces
cycles s’étendent depuis le niveau technicien jusqu’aux
Mastere spécialisés en passant par les niveaux BTS,
Licences, Ingénieurs  et Masters, pour un total de l’ordre de
300 étudiants, dont un peu moins de la moitié sont recrutés
pour les corps techniques de l’IGN. L’ENSG est co-habilitée
avec diverses universités pour quatre masters : SIG, informa-
tique appliquée aux SIG,  métiers de l’environnement, carto-
graphie. L’école a démarré une activité d’enseignement élec-
tronique et les premières réalisations ont été mises au point.  

L’école a continué de compléter la collection d’ouvrages
pédagogiques des éditions Hermès avec en particulier un
traité de cartographie. 

Etudes et recherche 

Avec ses quatre laboratoires du Service de la Recherche,

l’IGN fournit un important effort de recherche. Dans le
domaine des SIG et de la cartographie, c’est le  laboratoire
COGIT (Conception Objet et Généralisation de l’Information
Topographique) qui apporte sa contribution. Quatre axes
prioritaires ont été étudiés de manière plus approfondie au
cours de ces dernières années par le laboratoire COGIT
composé d’une vingtaine de chercheurs : 

- Accès aux données géographiques qui vise à intégrer
aux mieux les évolutions technologiques liées à Internet et à
proposer des méthodes permettant une meilleure représen-
tation des données et des processus ainsi que des interfaces
ad hoc facilitant l’extraction de données et la fabrication de
produits de type cartes et lots de données.

- Intégration et mise à jour de données géographiques qui
vise à faciliter l’intégration de données multi-sources néces-
saires à de nombreuses études géographiques. Cela passe
par la formalisation des spécifications, la mise au point 
d’algorithmes d’appariement, la capacité à comparer 
automatiquement des bases différentes et la mise au point
de modèles de données à représentations multiples.

- Automatisation de la généralisation qui vise à étendre les
possibilités de fabrication automatique de cartes et de bases
de données, à partir d’une base de données existante.

- Applications qui visent étudier diverses thématiques 
spécifiques : maîtriser la mise en cohérence et la manipula-
tion des données 2D5 et 3D très souvent nécessaires aux
analyses de risques naturels, étudier les réseaux et le tissu
urbain afin d’étendre les capacités d’analyse de données
topographiques en se basant sur le domaine de l’analyse
des territoires, améliorer automatiquement les légendes des
cartes de risques naturels.

Au sein du service de la recherche,  deux projets de 
développement en lien avec les SIG et la cartographie, ont
débouché en production :

- le projet Carto2001 qui a abouti à la mise en production
d’une chaîne de dérivation et de mise à jour de la carte au 
1 : 100 000 à partir de la base de données géographique
vecteur BDCarto en automatisant les processus de généra-
lisation, placement des écritures et propagation des mises à
jour ;

- le projet BDUni qui a permis la fusion des différentes
bases de données vecteur IGN (BDTopo, Géoroute,
BDnyme,...) et la gestion France entière d’une base de don-
nées géographique unique, BDUni, mise à jour en continu
par des collecteurs répartis sur l’ensemble du territoire.

Enfin, un nouveau projet de cartographie a démarré en
2004 qui vise à dériver et à mettre à jour la carte de base
(1:25 000 et 1:50 000) à partir de la BDUni.

Production et diffusion   

Coeur de métier de l’Institut, la production des cartes s’est
poursuivie au cours des années 2003-2007 :
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- cartes topographiques : 1791 cartes au 1 : 25 000, 1181
cartes au 1: 50 000, 76 cartes au 1 : 100 000. Un effort
important a été entrepris pour réduire l’ancienneté moyenne
de ces séries, en particulier pour le 1 : 25 000, qui est pas-
sée en dessous de 8 ans à la fin de l’année 2006. La pro-
duction de la nouvelle Top100 a démarré avec la réalisation
d’une quinzaine de titres à la fin 2006 ;

- cartes routières : plans de villes, 92 cartes départemen-
tales, 20 cartes régionales mises à jour annuellement, 2 atlas
routiers, carte nationale de France mise à jour chaque année.

- cartes thématiques : 4 cartes aéronautiques au 
1: 500 000, 84 cartes de loisir et plein air.

Ces différents produits imprimés connaissent aussi une
version sous forme numérique qui connaît un développement
important de diffusion : en 2006, 20 millions de km2, soit
l’équivalent de 37 fois la surface de la France ont été diffusés.

A l’été 2006, en collaboration avec le Bureau de
Recherches Géologiques et Minières, l’Institut Géographique
National a lancé son portail de l’information géographique
national : www.geoportail.fr. Il s’adresse autant au grand
public qu’aux professionnels. Par une approche géogra-
phique, il permet la consultation et la visualisation des don-
nées géographiques, quelle que soit leur origine ou leur natu-
re, et l’accès à un ensemble de services, gratuits ou payants
que les partenaires proposent aux professionnels ou au
grand public. Il offre par exemple la possibilité de voir l’orto-
photo de la France entière en 2D, avec un pixel de 50 cm et
la possibilité de consulter 3700 cartes thématiques à diffé-
rentes échelles. 

Après un pic à 6 millions d’internautes au lancement, ce
site se maintient à 1, 5 millions de visiteurs mensuels et va
connaître de nouvelles fonctionnalités avec l’arrivée de la 3D
en août 2007 et le développement de quantités de services,
gratuits ou payants, permettant de répondre à la demande
des internautes.

Le site du Géoportail
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MICHELIN 
Michelin – 46, avenue de Breteuil – 75324  PARIS Cedex 02
Téléphone : 01 45 66 12 34
Site web : www.michelin.fr

L’activité spécialisée dans le domaine du tourisme, du
voyage et du déplacement de la Ligne Produit des Services
de Tourisme Michelin s’inscrit pleinement dans la mission
historique et stratégique du Groupe Michelin qui est de
contribuer au progrès de la mobilité en facilitant la liberté, la
sécurité, l’efficacité et aussi le plaisir de se déplacer.

En effet, depuis 1900, date de parution du premier Guide
France, Michelin ne cesse de guider et d’informer le voya-
geur, particulier comme professionnel, et de l’aider dans
tous ses déplacements, en France et à l’étranger. C’est
d’ailleurs dans cette optique que le Bureau des
Renseignements voit le jour en 1908. Précurseur du calcul
d’itinéraires actuel, il offre aux lecteurs qui en font la deman-
de, des descriptifs précis et synthétiques d’itinéraires, en
intégrant des informations routières (km, état des routes,
villes traversées, …) et touristiques (sites, histoire, musées,
châteaux, …).

Dès 1910, poursuivant sa démarche, MICHELIN fait
paraître la première carte routière de la série France au 
1/200 000e. En 1926, MICHELIN complète son offre en 
éditant le premier volume des guides touristiques (le Guide
Bretagne). 

Aujourd’hui, avec près de 19 millions de publications ven-
dues chaque année dans 90 pays, Michelin est un acteur
majeur de l’édition touristique en France, en Europe et en
Amérique du Nord.

Michelin Cartes et Guides regroupe 450 professionnels, à
travers le monde, expérimentés de la cartographie, de l’édi-
tion de guides touristiques, de l’hôtellerie et de la restaura-
tion ainsi que de la diffusion.

Pour répondre au mieux aux attentes des voyageurs et leur
apporter des informations fiables, pratiques et agréables à
consulter, Michelin Cartes et Guides propose une offre com-
plète : 

- de guides d’hébergement et de restauration : Le Guide
MICHELIN, Les guides « Nos Coups de Cœur », Le
guide Camping France.

- de guides touristiques : Le Guide Vert et MICHELIN
Voyager Pratique.

- de cartes,  plans de ville et atlas routiers. 

La collection des Guides MICHELIN 

des Hôtels et Restaurants

Le Guide MICHELIN propose, dans chaque catégorie de
confort et de prix, une sélection des meilleurs hôtels et res-
taurants. Cette sélection est effectuée par une équipe d’ins-
pecteurs, professionnels, de formation hôtelière, qui sillon-

nent le pays toute l’année pour visiter de nouveaux établis-
sements et ceux déjà cités afin d’en vérifier la qualité et la
régularité des prestations. Salariés Michelin, les inspecteurs
travaillent en tout anonymat et en toute indépendance. Ils se
comportent comme de simples clients. Chaque fois qu’une
inspection détaillée des installations est nécessaire pour
compléter leur jugement, ils se présentent auprès de la direc-
tion après avoir payé leurs additions.

Titres disponibles : Belgique&Luxembourg, Deutschland,
España-Portugal, France, Great-Britain and Ireland, Italia,
London, Main Cities of Europe, New York, Österreich, Paris,
Nederland, Portugal, San Francisco, Bay Area & Wine
Country, Suisse.

Les guides « Nos Coups de Cœur »

France et Italie 

La première édition du guide MICHELIN « Nos Coups de
Cœur » France est parue en décembre 2002. En 2005, le
Guide MICHELIN « Nos Coups de Cœur » Italie voit le jour.

Les éditions 2007, disponibles depuis le 1er février, propo-
sent une nouvelle sélection, mise à jour avec soin, de mai-
sons d’hôte et d’hôtels à prix accessibles.

Sélectionnées pour leur charme, leur hospitalité, leur
authenticité, la qualité de leurs services et leurs prix acces-
sibles, toutes les adresses répertoriées, 1 000 pour la France
(dont 695 maisons d’hôte et 305 hôtels) et 450 pour l’Italie
(dont 310 hôtels et 140 maisons d’hôte à la campagne, «
agriturismi »), conduisent dans des lieux de caractère, qui
allient plaisir, convivialité et authenticité.

Le guide MICHELIN Camping France 2007

La sélection du guide MICHELIN Camping France est
unique. Elle est réalisée par une équipe d’inspecteurs profes-
sionnels, salariés de Michelin, après visites sur le terrain, en
toute indépendance. Les principaux critères qualitatifs de
cette sélection sont : la qualité du matériel, l’entretien, la
tenue du site, l’environnement, les équipements et anima-
tions, la tranquillité, l’accueil. Le classement des terrains et
emplacements se fait de 1 à 5 tentes. 

La sélection du guide MICHELIN Camping France est mise
à jour tous les ans.

La collection Le Guide Vert MICHELIN

Le Guide Vert MICHELIN est un guide culturel actuel et
moderne. Il permet de profiter pleinement de l’actualité tou-
ristique d’une région, d’une ville ou d’un pays sous toutes
ces facettes (gastronomie, traditions, fêtes, …) et découvrir
ou redécouvrir son patrimoine naturel et culturel.
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Les points forts du Guide Vert MICHELIN, ce sont : 
- la sélection des plus beaux sites d’intérêt touristique

classés 1 étoile, 2 étoiles et trois étoiles (musées, châ-
teaux, sites naturels, sites insolites),

- un contenu culturel complet et actuel avec des critères
de sélection variés qui tiennent compte de : la notoriété,
la richesse patrimoniale, l’importance patrimoniale par
rapport à l’histoire, les labels, la beauté, l’esthétique,
l’authenticité, le charme, l’agrément du lieu, les aména-
gements, l’entretien, la qualité de l’accueil et l’assistance
à la visite,

- des cartes et des plans très utiles pour se repérer (carte
des plus beaux sites sous le rabat de couverture, cartes
thématiques, plans de ville avec positionnement des
hôtels et restaurants, légende cartographique sous le
second rabat de couverture),

- des carnets pratiques visibles, clairs et fourmillant
d’adresses pour tous les budgets pour se loger, se res-
taurer, faire une pause, que faire en soirée, que rappor-
ter, sports & loisirs, événements,

- de nombreuses adresses de sites ou d’activités à faire
en famille,

- un guide facile et agréable à lire (nouvelle maquette, nou-
velle couverture).

La collection Le Guide Vert compte aujourd’hui 25 titres
sur les régions de France, 35 guides sur les grandes desti-
nations touristiques ainsi que 7 guides thématiques sur la
France pour voyager autrement.

Titres disponibles : 
25 guides régionaux France : Alpes du Nord, Alpes du

Sud, Alsace/Lorraine, Aquitaine, Auvergne, Bourgogne,
Bretagne, Champagne/Ardenne, Châteaux de la Loire,
Corse, Côte d’Azur, Franche-Comté/Jura, Ile-de-France,
Languedoc/Roussillon, Limousin/Berry, Lyon/ Drôme/
Ardèche, Midi-Pyrénées, Nord/Pas-de-Calais/ Picardie,
Normandie Cotentin, Normandie Vallée de la Seine, Paris,
Pays Basque, Périgord, Poitou Charentes/Vendée,
Provence.

7 guides thématiques France: Week-ends aux environs de
Paris, Idées de promenades à Paris, Paris Enfants ; Week-
ends en Provence, Week-ends dans les vignobles, La
France Sauvage, Les plus belles îles du littoral français.

35 autres guides : Allemagne, Amsterdam, Andalousie,
Angleterre Pays de Galles, Autriche, Barcelone et la
Catalogne, Belgique/Luxembourg, Berlin, Bruxelles,
Budapest et la Hongrie, Bulgarie, Canada, Croatie, Ecosse,
Egypte, Espagne, Florence et la Toscane, France, Grèce,
Hollande, Irlande, Italie, Londres, Maroc, Moscou Saint-
Pétersbourg, New York, Pologne, Portugal, Prague, Rome,
Scandinavie, Sicile, Suisse, Venise, Vienne.

La collection des Guides MICHELIN
Voyager Pratique :

pour construire son voyage sur mesure

MICHELIN Voyager Pratique, lancée en 2005, est une col-
lection pionnière. C’est en effet, la première collection de
guides touristiques en France, et la seule, qui permet de
construire son voyage sur mesure. En 2 ans, MICHELIN
Voyager Pratique a su innover en proposant un contenu pra-

tique et adapté aux voyageurs d’aujourd’hui. Les guides
MICHELIN Voyager Pratique sont en effet de véritables
guides « à tiroirs » dans lesquels chaque voyageur peut pio-
cher ce qui l’intéresse pour composer son voyage en fonc-
tion de son temps, de son budget et de ses goûts. 

Titres disponibles : 
28 guides Pays : Afrique du Sud, Andalousie, Bretagne,

Catalogne/Barcelone, Chine, Corse, Crète, Croatie, Cuba,
Grèce Continentale, Guadeloupe, Iles Grecques/Athènes,
Irlande, Italie du Nord/Venise, Italie du Sud/Rome, Japon,
Maroc, Martinique, Mexique Centre et Sud, Portugal,
République Dominicaine, Réunion/Maurice/Rodrigues, Sud-
Ouest Américain, Thaïlande, Toscane/Ombrie, Tunisie,
Turquie, Vietnam.

12 guides Villes : Amsterdam, Athènes, Fès-Meknès,
Lisbonne, Londres, Milan, Marrakech/Essaouira/Haut Atlas,
Naples/Côte amalfitaine, New York, Prague, Séville,
Tunis/Carthage.

Les cartes routières MICHELIN
Mises à jour chaque année, les cartes routières MICHELIN

garantissent aux conducteurs une « fraîcheur » des infor-
mations disponibles, en adéquation avec la réalité du réseau
routier. Pratiques car peu encombrantes, faciles à utiliser,
elles offrent la possibilité de se repérer rapidement et de
visualiser l’environnement dans lequel on se déplace. Que ce
soit avant de partir pour imaginer ou préparer son itinéraire,
pendant pour circuler ou après pour se souvenir, la carte
papier, que l’on peut manipuler, plier, froisser ou annoter, fait
partie intégrante du voyage et du plaisir de voyager. Elle
devient ainsi ce lien tactile et intime entre l’espace et le voya-
geur.

Les cartes routières MICHELIN se répartissent en quatre
collections :

- Les cartes NATIONAL, à couverture rouge, échelle du
1/150.000e au 1/4.000.000e) permettent de préparer la
traversée d’un pays en visionnant son trajet dans son
ensemble (43 références).

- Les cartes REGIONAL, à couverture orange, (échelle du
1/200.000e au 1/2.400.000e) se destinent aux conduc-
teurs qui sillonnent grandes et petites routes des régions
françaises et étrangères (54 références).

- Les cartes LOCAL, à couverture jaune, (échelle du
1/150.000e au 1/180.000e) permettent d’atteindre les
endroits les plus reculés et de découvrir des lieux pitto-
resques en France (45 références).

- Les cartes ZOOM, à couverture verte, (échelle du
1/53.000e au 1/160.000e) sont étudiées pour faciliter les
déplacements sur une zone de forte densité géogra-
phique ou touristique (13 références).

Les atlas routiers MICHELIN
Pour simplifier la route des automobilistes, Michelin réalise

également des atlas routiers qui couvrent la plupart des pays
d’Europe ainsi que des destinations plus éloignées comme
les Etats-Unis ou la Thaïlande. Les atlas routiers Michelin
reproduisent, dans un seul et même volume, l’intégralité du
réseau routier d’un pays, tout en indiquant les curiosités et
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routes pittoresques. Outre la cartographie, les atlas propo-
sent des annexes riches en informations pratiques. Les
conducteurs, qu’ils se déplacent dans un but touristique ou
professionnel, y trouveront des cartes des grands axes 
routiers, de nombreux plans de villes, des tableaux des 
distances et des temps de parcours ainsi que des index
complets des communes. 

Les plans de villes MICHELIN
Les plans de ville MICHELIN couvrent les principales cités

d’Europe. Ils offrent aux visiteurs occasionnels ou réguliers
un moyen efficace de se repérer facilement et rapidement.
Sur les 19 références proposées, 8 sont consacrées à Paris. 

VIAMICHELIN
L’offre cartes et guides papier est complétée par les ser-

vices numériques d’aide au déplacement proposés par
ViaMichelin

Par l’étendue de son offre, ViaMichelin s’adresse à tous les
usagers de la route en Europe, particuliers ou professionnels.
Les services proposés comprennent : la navigation par GPS
avec guidage vocal, l’affichage et le repérage cartogra-
phique, le calcul d’itinéraires, la recherche d’hôtels et de 
restaurants, la localisation d’une station-service, la météo,
l’état du trafic… ainsi que des offres de géolocalisation
dédiées aux entreprises.

Ces services, qui  permettent  également  de  consulter  
les  informations touristiques  du  Guide  Vert  et  la  sélec-
tion  du  Guide MICHELIN, sont accessibles sur Internet
(www.ViaMichelin.com), sur terminaux mobiles (PDA, GPS
portables…), ou bien directement dans le véhicule (en parti-
culier) en ce qui concerne la navigation.

ViaMichelin s’appuie sur des contenus uniques : plus de
42 pays d’Europe, 195 000 localités dont 35 000 villes
détaillées à la rue, 8 000 000 de km de routes et de rues, 
62 000 hôtels et restaurants testés et sélectionnés ainsi que
22 000 sites touristiques inventoriés, pour développer ses
services sur de multiples supports.

La navigation par satellite (GPS) est un secteur en plein
développement. Elle constitue une vraie valeur ajoutée, de
plus en plus appréciée du grand public.

ViaMichelin, acteur majeur sur le marché de la navigation,
propose également une offre complète de solutions GPS
incluant l’intégralité du Guide Michelin et des informations
touristiques du Guide Vert, et selon les versions, l’information
trafic en temps réel.

En France, ViaMichelin est également un acteur majeur
d’information trafic en temps réel qu’il fournit à des construc-
teurs automobiles et fabricants de GPS.

Dates clés des Cartes et Guides Michelin

1900 : création du guide MICHELIN à couverture rouge. 
Il est offert aux chauffeurs routiers.

1908 : création du Bureau des Renseignements qui 
devient le Bureau des Itinéraires Michelin en 1923

1910 : première carte routière sur la France.

1920 : le guide MICHELIN France devient payant.

1926 : premiers guides régionaux sur la France qui devien-
dront la collection Le Guide Vert.
Création de l’étoile de bonne table dans le guide
MICHELIN.

1944 : grâce aux nombreux plans qu’elle contient, l’édition
1939 du Guide MICHELIN est rééditée par les alliés
pour le Débarquement des troupes en Normandie.

1957 : création du guide Camping Caravaning France.

1973 : premier plan de Paris.

1974 : couverture cartographique de l’Europe 
au 1/400 000e.

1987 : premiers atlas routiers.

1989 : lancement du service Minitel 3615 MICHELIN.

1997 : lancement du site Internet MICHELIN.

2000 : centenaire du guide MICHELIN France. 
Refonte de la collection Le Guide Vert.

2002 : refonte de la collection des cartes routières France
et naissance de la collection LOCAL.
lancement de la collection « Les thématiques » du
Guide Vert.
création du guide Coups de Cœur France.

2004 : création des cartes REGIONAL 
lancement du guide MICHELIN Autriche

2005 : lancement du guide MICHELIN New York City
création des guides MICHELIN Voyager Pratique

2007 : lancement du guide MICHELIN San Francisco
annonce de la parution du guide MICHELIN Tokyo



MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES
DIVISION GÉOGRAPHIQUE

Par Éric Van Lauwe et Jean-Pierre Pirat, ingénieur divisionnaire et ingénieur des travaux géographiques
et cartographiques de l’État.
MAE – Direction des Archives - Division Géographique - 37 quai d’Orsay – 75007  PARIS
Téléphone : 01 43 17 42 45 – Télécopie : 01 43 17 48 44
Site web : www.diplomatie.gouv.fr.

Le 1er janvier 1775, sous l’autorité du comte de Vergennes
(1719-1787), ministre des Affaires étrangères de Louis XVI,
l’ensemble des travaux de délimitation confiés aux ingé-
nieurs géographes et aux «commissions des limites» fut
confirmé et réorganisé sous le titre de «bureau topogra-
phique pour la démarcation des limites». Il ne s’agissait pas
de faire reculer les frontières, mais de procéder à un «nouvel
établissement des limites de toutes les frontières du 
royaume».

Ce bureau topographique dépendait directement du
ministre.

Dès le début du XVIIIe siècle, par la réunion de nombreux
documents topographiques (« fonds des limites ») et par
l’achat d’une importante collection de cartes qui apparte-
naient au géographe Jean-Baptiste Bourguignon d’Anville
(1697-1782) « des académies royales et des sciences de
Paris», se constituait le «dépôt géographique». Depuis cette
époque, ce dépôt a été sans cesse enrichi et a rendu de
sérieux services par la confection de cartes et croquis
manuscrits. 

Ces deux éléments du même service, les uns actifs, les
ingénieurs géographes du ministère, les autres sédentaires,
se sont partagés les tâches qui leur incombaient respective-
ment jusqu’en 1830 sous la Restauration1.

À partir de cette date, avec un effectif plus réduit, les deux
unités furent réunies sous l’appellation de «bureau du géo-
graphe», puis «bureau géographique», puis «service géogra-
phique». Il va de soi que les travaux de ce bureau géogra-
phique avaient un caractère tout spécial et confidentiel, et
étaient réservés exclusivement au ministre et aux directeurs

de son département ministériel. Au sein du ministère, son
rôle s’est accru et étendu considérablement du fait des mul-
tiples problèmes posés par la fixation des nouvelles frontières
d’États, par la délimitation des régions peuplées de minorités
reconnues, etc. Ses études constituent une partie importan-
te du dossier des négociateurs français appelés à débattre
de ces questions dans les conférences internationales.

Plusieurs activités au sein du ministère appartiennent au
domaine de la géographie et sont assumées par l’actuelle 
«division géographique», héritière  du «bureau topographique
pour la démarcation des limites». On peut citer :

- le suivi des questions concernant les frontières de la
France et des autres pays ;

- des recherches historiques concernant les frontières ;
- les travaux de cartographie (cartes papier au format A4

de tous les pays du monde (cent quatre-vingt-treize États
indépendants), cartes concernant les problèmes d’actualité,
etc.) ;

- la conservation des collections de cartes et d’atlas ;
- la constitution, l’actualisation et la mise à la disposition

des agents du département, d’une documentation cartogra-
phique et d’une bibliothèque géographique2.

La division géographique aujourd’hui :

Actuellement, la division géographique a un effectif de
trois personnes à temps complet : deux ingénieurs venant
de l’Institut Géographique National (I.G.N.) : le chef de divi-
sion et son adjoint, une technicienne cartographe. Une char-
gée d’études documentaires a pour tâche, à temps partiel,
de gérer et d’accroître le fonds de documentation.
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1 Le bureau topographique, comme la bibliothèque, était rattaché au « dépôt des affaires étrangères », dépôt d’archives spécifique créé
en 1697. Ces archives, à l’origine personnelles, passèrent rapidement sous l’autorité du roi. Au XVIIIe siècle, elles s’enrichirent des papiers
d’État de Richelieu, de Mazarin, de Saint-Simon puis de beaucoup d’autres. Malgré la création des archives nationales en 1790, les archives
diplomatiques ont gardé leur indépendance. Aujourd’hui, elles sont conservées sur trois sites : Paris, Nantes, Colmar. Le fonds ancien de la
division géographique, dont les plus anciennes représentations remontent au XVIIe siècle, compte plus de quatre mille cartes.

2 Au cœur du ministère, sur plusieurs bureaux, les ingénieurs détachés de l’institut géographique national assurent la gestion d’un fonds
d’atlas et de cartes anciennes. Datant pour la plupart du milieu du XIXe siècle, ces documents sont soigneusement conservés à l’abri de la
lumière, car certains sont dessinés sur des supports aussi précieux que la soie. De la vente par Napoléon de la Louisiane française aux États-
Unis, à la division de l’Empire ottoman entre Anglais et Français au début du XXe siècle, ou plus récemment à l’éclatement du Bloc de l’Est,
ces témoins du temps ont servi de référence pour d’éventuelles propositions de partage ou d’arbitrage durant les négociations. Actuellement,
les spécialistes cartographes ont pour fonction essentielle, au quotidien, de baliser les crampes de la planète et d’éclairer à l’aide de cartes
détaillées toute situation politique, ethnique, militaire ou économique, à la demande des diplomates français. Les multiples conflits frontaliers
dans les Balkans, mouvements de populations dans l’ex-Yougoslavie, la guerre au Proche-Orient, implantations de colons dans les territoires
occupés, l’Afrique : autant de situations qui sont traitées dans la plus grande effervescence.



La division géographique a trois secteurs d’activités :

- Elle rassemble une documentation cartographique à
jour importante (cartes, plans de villes, atlas, guides touris-
tiques, etc.). Ce fonds est à la disposition des agents du
ministère pour leurs besoins professionnels. Les ouvrages
concernant le tourisme sont accessibles sous forme de
prêts, la division fonctionnant dans ce cas comme une
bibliothèque. Les références des ouvrages disponibles sont
intégrées dans une base documentaire.

Les cartes géographiques sont soit prêtées, soit attri-
buées selon les cas.

- Elle réalise et édite des cartes au format A4 de deux
types : dites «au format dossier» (par pays) et toute autre
carte plus spécialisée, traitant d’un point particulier ou desti-
née aux dossiers de travail des directions du ministère ou
aux voyages ministériels.

La collection des cartes « format dossier » est d’environ
deux cent cinquante titres, sous forme de fichiers informa-
tiques. Les cartes sont remises à jour lors de chaque 
réimpression.

Les cartes des cent quatre-vingt-treize États indépen-
dants ont été mises en ligne, sous forme simplifiée, sur les
sites intranet et internet du ministère.

La division réalise, à la demande des rédacteurs (direc-
tions géopolitiques du département, centre d’analyse et de
prévision, etc.) des cartes plus thématiques, parfois confi-
dentielles illustrant des situations particulières. Ces cartes
sorties sur imprimante « laser couleur » sont livrées en
nombre souhaité aux commanditaires qui en assurent la 
diffusion.

La division géographique contribue à l’illustration carto-
graphique d’ouvrages historiques publiés par la direction des

archives ou en partenariat : collections des Documents
diplomatiques français, Diplomatie et histoire,
Correspondance générale de Napoléon, etc.

Pour les voyages officiels à l’étranger du Président de la
République et du Premier ministre, sont préparés, à la
demande du service du protocole, des plans de villes rensei-
gnés destinés à être mis dans les dossiers des délégations.

- Elle participe, comme conseil de la direction des affaires
juridiques, aux négociations de frontières (eaux territoriales,
ZEE et rectification des frontières de la France). La division
possède une importante documentation «frontières». Elle
conserve les cartes établies lors de la délimitation de la
métropole ainsi que les cartes des frontières tracées par la
France en Afrique, Asie et Amérique.

La division géographique participe également à des cal-
culs de surfaces, de lignes d’équidistance… lors des négo-
ciations pour délimiter les frontières maritimes de la France
avec les États voisins concernés.

Références

[1]  Les archives du ministère des relations extérieures,
depuis les origines – Histoire et guide, suivis d’une étude des
sources de l’histoire des affaires étrangères dans les dépôts
parisiens et départementaux, 2 vol., Imprimerie nationale,
Paris, 1984.

[2]  Histoire de l’administration française, Les affaires
étrangères et le corps diplomatique français, de l’Ancien
Régime à 1980, 2 vol., Centre national de la recherche 
scientifique, Paris, 1984.
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MAISON MÉDITERRANÉENNE DES SCIENCES
DE L’HOMME
Espace, représentations et usages - La cartothèque méditerranéenne

par Jean-Luc Arnaud
MMSH – 5, rue du Château de l’Horloge – BP 647 – 13094 Aix-en-Provence Cedex 2
Téléphone : 04 42 52 40 00
Site web : www.mmsh.univ-aix.fr

Abstract

In 2002, the Maison méditerranéenne des sciences de
l’homme in Aix-en-Provence initiated a new pole of research
and studies dedicated to cartography : Space,
Representations and Uses. The activities of this pole are cen-
tered on two main fields: research and resources.

The research program focuses on the various uses of car-
tographic documents, at the same time method of knowl-
edge, tool of intervention and means of communication.
These uses often meet quite closely, especially during peri-
ods of crisis. The pole intends to promote a new approach
of these issues through several meetings organized with the
support of the RAMSES European program.

To enable the access to maps of Mediterranean towns
and countries, the pole develops a collective catalogue of
contemporaneous maps. The first outcome is online on The
Mediterranean Map Library web site
(http://cartomed.mmsh.univ-aix.fr). To make this catalogue
easy to use, the graphic interface is built around graphic
indexes. Actually, the web site offers unpublished resources
on maps of Algeria, Tunisia, Libya, and Egypt. It allows to find
the references of a requested map and eventually to locate it
among the inventoried collections.

Depuis l’année 2002, la Maison méditerranéenne des
sciences de l’homme d’Aix-en-Provence s’est dotée d’un
pôle de compétence consacré à la cartographie : Espace,
représentations et usages. Il s’agit de fonder un vivier de
compétences durables en matière d’analyse et d’utilisation
de la documentation iconographique par les chercheurs en
sciences sociales. Les activités du pôle s’organisent entre
plusieurs domaines : la recherche, la documentation et la
formation.

Un programme de recherche - Enjeux de

pouvoir /  enjeux de savoir

Depuis plusieurs siècles, les régions côtières de la
Méditerranée sont occupées de manière plus dense que les
arrière-pays, elles comptent de nombreuses villes impor-
tantes où les communautés (ethniques et religieuses) sont
multiples. Dans ce contexte de forte diversité organisée sui-
vant une densité importante dans d’étroites proximités, les

enjeux de pouvoir et de connaissance – aussi bien en ce qui
concerne les territoires que les réseaux - ont donné lieu à
une abondante production graphique (depuis le IVe siècle au
moins). Les manières dont cette documentation peut être
exploitée sont multiples : ce sont à la fois des moyens de
connaissance, des outils d’intervention et des instruments
de communication. Malgré leurs différences, ces usages se
croisent souvent de manière étroite, en particulier durant les
périodes de crise et/ou d’accélération des recompositions
(aussi bien sociales, politiques qu’économiques). Le pôle se
propose de promouvoir les réflexions quant à ces multiples
aspects et à leurs interférences à travers deux tables rondes
organisées en collaboration avec plusieurs partenaires étran-
gers et le soutien du programme européen RAMSES. Ces
rencontres regrouperont des chercheurs qui travaillent sur la
production iconographique de moments aussi différents que
la propagande papale des XVIe et XVIIe siècles, les réformes
ottomanes du XIXe siècle, ou encore, la mise en place des
pouvoirs coloniaux et mandataires. Les analyses seront fon-
dées sur deux hypothèses : 1. les documents sont toujours
partiels et partiaux ; 2. ils représentent à la fois le réel et le
point de vue de leurs commanditaires.

Un séminaire de formation

Le pôle organise un séminaire consacré aux usages de la
cartographie, à leurs capacités et à leurs limites. La session
en cours (2006-2007) - Crise de la cartographie – cartogra-
phie de la crise - est consacrée aux problèmes posés par la
représentation des données en mouvement. On y examine
les méthodes et les outils – à la fois en termes de cartogra-
phie et de construction des catégories - qui permettent d’en-
trer dans les mécanismes des recompositions aussi bien
politiques, économiques que démographiques, et aussi les
difficultés et les limites de ces approches. 

Un catalogue collectif en ligne

Plusieurs collections importantes de cartes des villes et
des pays de Méditerranée sont conservées en France et à
l’étranger. Lorsqu’il en existe, les inventaires de ces fonds
sont trop disparates pour être rassemblés dans une même
base de données. Pour améliorer l’accès à ces fonds, le pôle
développe un catalogue collectif des documents de la pério-
de contemporaine. Il produit aussi des outils d’appui docu-
mentaire : descriptions de documents, bibliographies,
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tableaux d’assemblage numériques... qui sont à la disposi-
tion des partenaires  du programme (liste ouverte1) pour pro-
mouvoir l’inventaire de leurs collections. 

Les résultats de ces activités sont en ligne sur le site La
cartothèque méditerranéenne (http://cartomed.mmsh.univ-
aix.fr). On a choisi de privilégier les besoins des utilisateurs
en utilisant une interface graphique construite autour de
tableaux d’assemblage (fig. 1). Ce site propose actuellement
une documentation inédite pour les cartes d’Algérie, de
Tunisie, de Libye, d’Egypte (avec Le Caire et Alexandrie) ; à
travers 70 notices et autant de tableaux d’assemblage, il
rend compte d’environ 6 800 documents. Une trentaine de
séries supplémentaires qui présentent la Syrie (avec Damas)
et le Liban (avec Beyrouth) doivent être mises en ligne pro-
chainement.

Ce site, en partie bilingue, permet de définir les références
des documents recherchés et, éventuellement, de les locali-
ser dans les collections inventoriées. Dans quelques mois, il
permettra aussi de visualiser des reproductions numériques
de haute définition.

Publications
La cartothèque méditerranéenne diffuse des reproduc-

tions numériques de documents, anciens et/ou rares et
libres de droit, à travers une collection de DVD. Outre les
reproductions proprement dites, les volumes comportent
aussi des notices sur les documents reproduits et une inter-
face construite autour de tableaux d’assemblage qui per-
mettent de sélectionner les documents en fonction de leur
localisation géographique et de les visualiser dans leurs
moindres détails (fig. 2). 

Un premier volume est en cours d’édition ; il est consa-
cré à l’atlas de l’Empire ottoman en 39 feuilles, publié par 
J.-J. Hellert en 1843, qui accompagne sa traduction de la
monumentale Histoire de l’Empire ottoman de Joseph De
Hammer (18 vol.).

1 . Partenaires du programme le 10 mars 2007 : Aix-en-Provence : Cartothèque de l’UFR de géographie ; Athènes : Ecole française
d’Athènes ; Hellenic Literary and Historical Archive ; Damas : Institut français du Proche-Orient ; Istanbul : Institut français d’études ana-
toliennes ; Lyon : laboratoire Villes, environnement et sociétés ; Maison de l’Orient et de la Méditerranée ; Oran : Société de géographie
et d’archéologie ; Paris : Bibliothèque nationale de France, département des Cartes et plans ; Cartothèque de l’Institut géographique
national ; Centre de géographie de Paris ; Rome : Ecole française de Rome ; Tunis : Institut des Belles lettres arabes.

Figure 1 : Interface du site 
Pour chaque série cartographique, l’écran correspondant propose un tableau d’assemblage et une notice descriptive. 

Il permet aussi de visualiser un extrait exemplaire du document ou bien l’inventaire de la collection de chaque partenaire du
programme (la cartothèque de l’IGN dans cet exemple). Enfin, pour chaque série, il est possible de télécharger une notice

(au format PDF) composée du texte descriptif et du tableau d’assemblage. 
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Figure 2 : Interface graphique de l’atlas de l’Empire ottoman
L’atlas de Jean-Jacques Hellert est composé de documents très disparates, deux tableaux d’assemblage interactifs 

permettent de sélectionner chaque planche.



SERVICE HYDROGRAPHIQUE ET 
OCÉANOGRAPHIQUE DE LA MARINE

SHOM - 13, rue du Chatellier - BP 30316 – 29603 BREST Cedex
Téléphone : 02 98 22 05 73 – Télécopie : 02 98 22 05 91
Site web : www.shom.fr

Buts et activités
Le SHOM est l’héritier du premier service hydrographique

officiel au monde. 
1693 : publication du Neptune françois
1720 : création du Dépôt des cartes et plans de la mari-
ne …
… qui devient en 1886 le Service hydrographique de la
marine
… et en 1971 le Service hydrographique et océanogra-
phique de la marine (SHOM)
2007 : le SHOM devient EPA (établissement public à
caractère administratif), placé sous la tutelle du ministère
de la défense. 
La vocation du SHOM est de garantir la qualité et la dis-

ponibilité de l’information décrivant l’environnement physique
maritime, côtier et océanique, en coordonnant son recueil,
son archivage et sa diffusion, pour satisfaire au moindre coût
les besoins publics, militaires et civils. 

Le SHOM assure trois grandes missions

- Service hydrographique national :
Le SHOM exerce les attributions de l’Etat en matière d’hy-

drographie générale au bénéfice de tous les usagers de la
mer, en particulier pour assurer la sécurité de la navigation,
conformément aux obligations internationales de la France
définies notamment par la convention des Nations unies sur
le droit de la mer et par la convention de l’organisation mari-
time internationale sur la sauvegarde de la vie humaine en
mer (SOLAS). 

Zones concernées : les espaces maritimes français (ZEE:
zone économique exclusive, 2ème rang mondial en superficie)
et les zones dans lesquelles la France exerce une responsa-
bilité cartographique historique ou du fait d’engagements
internationaux particuliers. 

- Service de la défense :
Les besoins de la défense en matière de connaissance de

l’environnement marin vont bien au-delà des seules informa-
tions relatives à la sécurité de la navigation de surface. 

Dans ses domaines de compétence, le SHOM assure la
satisfaction des besoins d’expertise, d’évaluation des capa-
cités futures de fusion des données géoréférencées et de
soutien opérationnel de la défense en matière d’environne-
ment aéromaritime. 

Les performances des systèmes de commandement et
des systèmes d’armes modernes impliquent une connais-
sance de plus en plus fine et adaptée des multiples para-

mètres descriptifs et évolutifs de l’environnement hydrogra-
phique, océanographique et météorologique (HOM). 

- Soutien aux politiques publiques maritimes :
Le SHOM contribue à la satisfaction des besoins pour

l’action de l’Etat en mer et pour la gestion intégrée des zones
côtières, en intervenant notamment comme expert dans les
travaux relatifs aux délimitations et frontières maritimes, et en
assurant, en coopération avec l’Institut géographique natio-
nal, le recueil et la mise à disposition des données numé-
riques nécessaires à la constitution du référentiel géogra-
phique du littoral (projet Litto3D®). 

Au nombre des activités du SHOM, on trouve principale-
ment :

- l’établissement et l’entretien de la documentation nau-
tique générale ;

- l’exécution des travaux à la mer ;
- la réalisation des études hydrographiques et océanogra-

phiques nécessaires à l’exercice des trois missions men-
tionnées ci-dessus.

Depuis 2004, le SHOM est certifié ISO 9001version 2000
pour toutes les activités concourant à la sécurité de la navi-
gation. En 2006, la certification ISO 9001/2000 est étendue
aux autres activités du SHOM : soutien hydrographique,
océanographique et météorologique (HOM) de la défense,
activités de recherche et développement, campagnes océa-
nographiques et géophysiques, produits et prestations à
façon, formation des officiers mariniers dans les domaines
de compétence du SHOM. 

Moyens
Le passage sous statut d’EPA s’accompagne d’une réor-

ganisation du SHOM, en cours de finalisation. Les éléments
ci-dessous sont le reflet de l’organisation du service durant
la période considérée (2003-2006) pour le présent rapport.

Pour remplir ses missions, le SHOM est constitué d’une
direction située à Brest (antenne à Saint-Mandé), de mis-
sions hydrographiques et océanographiques permanentes
basées à Brest, Toulon, Nouméa et Papeete et d’un établis-
sement principal (EPSHOM) situé à Brest et disposant d’une
antenne à Toulouse.

La direction du SHOM (30 personnes) est chargée :
- de la définition des voies et moyens nécessaires à 

l’acquisition de connaissances hydrographiques, océa-
nographiques et météorologiques ;

- de la définition de la forme sous laquelle ces connais-
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sances doivent être mises à la disposition des utilisa-
teurs;

- des rapports du service avec les autres départements
ministériels et les organismes publics ou privés, français,
étrangers, internationaux ;

- de la direction et du contrôle des activités de l’établisse-
ment et des missions ;

- de la coordination de la gestion des ressources
humaines et financières ;

- de proposer les orientations du SHOM à ses tutelles et
de leur rendre compte des résultats.

L’établissement principal du SHOM (EPSHOM – 430 per-
sonnes) assure le traitement de l’information, la conduite de
recherches et de développements et une fonction de soutien
pour l’ensemble des composantes du SHOM. Le traitement
va de la centralisation de l’information brute jusqu’à la fabri-
cation et la diffusion des documents élaborés nécessaires (et
parfois réglementaires) à l’utilisateur. Les actions de
recherche et développement conduites par l’établissement
principal sont celles que requiert l’exercice efficace des mis-
sions du SHOM précitées. L’organisation interne de
l’EPSHOM sépare assez nettement les activités liées à l’hy-
drographie générale, de celles qui relèvent de l’hydrographie,
de l’océanographie et de la météorologie (HOM) militaires.

Une part croissante de l’activité de l’EPSHOM est condui-
te sous forme de projets formalisés, qui emploient une partie
des ressources des centres et services. Des objectifs straté-
giques définissent les axes majeurs de l’activité du SHOM.
Ces objectifs sont déclinés en projets stratégiques du SHOM
et en programmes d’études amont de la délégation généra-
le pour l’armement.

Pour les activités de recueil à la mer, le SHOM utilise cinq
navires spécialisés sur lesquels embarque le personnel
hydrographe des missions hydro-océanographiques (95
personnes, toutes militaires, hors personnel armant les
navires) : 

- Les trois bâtiments hydrographiques de 2ème classe
Borda, Laplace et Lapérouse de 900 tonnes disposent
d’équipements spécifiques et sont affectés principale-
ment aux tâches d’hydrographie côtière et d’océanogra-
phie.

- Le bâtiment hydrographique et océanographique
Beautemps-Beaupré (fig. 1) de 3 300 tonnes, mis en
service en décembre 2003, financé à 95% par le minis-
tère de la défense et à 5% par le ministère de la
recherche effectue en moyenne 300 jours de missions
par an. Le Beautemps-Beaupré est équipé des instru-
ments géophysiques et hydrographiques ainsi que des
capacités océanographiques les plus performants :
sondeurs multifaisceaux grands et petits fonds (SMF),
courantomètres de coque, laboratoires, positionnement
acoustique, carottier,…

- En septembre 2005, le renouvellement de la flotte hautu-
rière mise à la disposition du SHOM s’est achevé avec la
mise en service du navire océanographique Pourquoi
Pas ? Ce navire de 6 600 tonnes, financé à 45% par le
ministère de la défense et à 55% par le ministère de la

recherche, est armé par un équipage civil et utilisé 150
jours par an par le SHOM. 

Production
Cartes et ouvrages imprimés

Le portefeuille de cartes marines du SHOM est composé
de 1108 cartes qui couvrent en particulier les espaces mari-
times français et les zones dont la responsabilité cartogra-
phique est confiée à la France (23 pays) ainsi que les zones
maritimes voisines des collectivités d’outre-mer (fig. 2).
L’ensemble du globe est couvert par des cartes à petite
échelle: planisphères, cartes océaniques et d’atterrissage.

Les cartes marines sont complétées par une collection de
75 ouvrages nautiques (instructions nautiques, livres des
feux, annuaires de marée, etc.).

L’ensemble des documents nautiques est continuelle-
ment mis à jour par édition ou avis de correction (fig. 3).

Les cartes peuvent être classées en trois catégories selon
la part de travail cartographique nécessitée par leur publica-
tion :

- 622 cartes ”originales” couvrant les côtes de France, des
DOM-TOM et de certains pays ayant eu des liens institu-
tionnels avec la France. Elles sont ou ont été dressées à
partir de levés effectués par les missions hydrogra-
phiques du SHOM;

- 187 cartes” de compilation” établies à partir de cartes
étrangères;

- 299 cartes reproduites en fac-similé en application 
d’accords bilatéraux ou internationaux passés avec 
les Services Hydrographiques étrangers qui les ont pro-
duites.

- 630 de ces cartes sont établies selon les normes inter-
nationales, 312 faisant partie du portefeuille de cartes
internationales établi sous l’égide de l’Organisation
Hydrographique Internationale (OHI).

Les nouvelles publications réalisées au cours des quatre
dernières années (2003 à 2006) se répartissent ainsi:

- cartes originales : 28
- cartes de compilation : 0
- cartes en fac-similé : 9
Au cours de la même période, 116 cartes ont été mises à

jour par voie d’édition.

La rénovation du portefeuille a essentiellement porté, en
métropole, sur les ports de la Manche Est et leurs
approches, ainsi que sur la couverture à toutes échelles de
la Méditerranée. Outre-mer, les cartes des Iles de la Société,
et dans une moindre mesure celles des Iles Tuamotu ont
également été en partie mises à jour ; de la même manière,
les cartes des côtes de Guyane française et la couverture à
petite et moyenne échelle des Antilles ont été remaniées.
Des travaux cartographiques ont été réalisés pendant la
période pour couvrir les zones dont la responsabilité carto-
graphique est confiée à la France par arrangement bilatéral
entre Etats (Djibouti, Monaco), ou par l’OHI (détroit de Bab-
el-Mandeb, côtes d’Afrique de l’Ouest, approches des ports
principaux de Guinée-Conakry et du Gabon). Enfin, les
régions polaires ne sont pas en reste puisque les cartes des
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pôles en projection stéréographique portant les informations
de déclinaison magnétique ont été éditées en 2006 et que 3
cartes de Terre-Adélie ont également été produites.

Les nouvelles publications et éditions sont systématique-
ment réalisées en WGS84 depuis 2001. Le passage des
autres cartes du portefeuille dans ce système géodésique se
fait progressivement, en profitant de ces éditions sommaires
pour éventuellement mettre à jour le fond cartographique
(intégration de nouveaux levés, mise à jour des épaves et
obstructions,…). Il reste encore au 1er janvier 2007, 501
cartes originales établies relativement à d’autres systèmes
géodésiques (plutôt méconnus et dont les décalages par
rapport au WGS84 ne sont pas simples à déterminer), mais
la mise en place de nouveaux outils (cf. EDIACARA ci-des-
sous) devrait permettre de disposer de l’ensemble du porte-
feuille de cartes originales en WGS84 d’ici 2010.

Toutefois, malgré ces nouvelles éditions et publications,
les indicateurs de qualité du portefeuille du SHOM ne sont
pas à un niveau satisfaisant. L’âge moyen des cartes depuis
leur dernière édition continue notamment à se dégrader
depuis la dernière restructuration du portefeuille décidée en
1997 (24,6 ans en 2006, contre 23,2 en 2003 et 20,8 ans en
1997). En effet, la prise en compte des nouveaux besoins
des navigateurs (produits numériques dont ENC, voir ci-des-
sous) a  nécessité un fort investissement en personnel dans
le développement et la production de ces nouveaux pro-
duits, au détriment souvent de l’évolution du portefeuille des
cartes « traditionnelles ». Les cartes hors métropole sont
particulièrement touchées par cette dégradation.

Les activités de normalisation en cartographie, pilotée via
des groupes de travail de l’OHI ont entraîné la refonte en
2006 de l’ouvrage 1D (INT1) « Symboles, abréviations et
termes figurant sur les cartes marines françaises » (fig. 4),
ouvrage dont la version numérique est disponible sur le site
internet du SHOM (http://www.shom.fr). 

Cartographie numérique
Le SHOM augmente progressivement son portefeuille de

cartes électroniques de navigation (ENC ou Electronic
Navigational Chart) (fig. 5), débuté en 1999, l’objectif étant à
terme de disposer d’équivalents ENC des cartes papiers ori-
ginales du service. Avec plus de 200 ENC publiées au 1

er
jan-

vier 2007, la couverture représente actuellement 96% du tra-
fic de passagers et 98% (en tonnage) du  trafic portuaire
national en métropole (fig. 6) et de l’ordre de 50% outre-mer.
L’organisation maritime internationale impose dès 2008 l’em-
port d’ENC et leur utilisation sur les ECDIS (Electronic Chart
Display and Information System – systèmes embarqués de
navigation électronique) pour les navires à grande vitesse. Il
convient de rappeler que les ENC, utilisées de manière appro-
priée, sont l’équivalent légal des cartes marines papier.

Dès 2003, des ENC ont été produites en dehors des eaux
métropolitaines, et l’effort s’est poursuivi durant ces quatre
dernières années, notamment par la couverture à petite et
moyenne échelle des côtes des pays d’Afrique de l’Ouest
dont la cartographie est du ressort du SHOM, mais aussi par

la couverture à toutes échelles des ports principaux de la
Réunion, de Guadeloupe et de Martinique, de Dakar,
d’Abidjan, de Djibouti ou encore du Liban.

Les ENC du SHOM, à l’instar des cartes électroniques de
navigation produites par de nombreux autres services hydro-
graphiques, sont diffusées par Primar-Stavanger, centre
régional de coordination basé en Norvège et son réseau de
distributeurs (http://www.primar-stavanger.org).

Evolutions des techniques liées à la car-
tographie

Le système de production cartographique du SHOM est
en partie commun à l’élaboration des cartes marines impri-
mées et des cartes électroniques de navigation, ce qui per-
met de capitaliser outils, données et compétences, et ainsi
d’optimiser les travaux de production. Ce système, géré en
configuration comme tous les systèmes du SHOM, évolue
en continu pour s’adapter aux nouvelles technologies propo-
sées par les industriels.

Un système d’édition des cartes marines au format raster
(EDIACARA) est mis en service depuis 2006 pour la correc-
tion des matrices d’impression des cartes, et sera à terme
employé également pour la production d’éditions «simples»
(type passage en WGS84) et celle des fac-similés. Sa mise en
oeuvre a demandé un important travail préalable de numéri-
sation des films d’impression de chaque carte du 
portefeuille (fig. 7), de rectification et de vérification des
fichiers raster correspondants, mais les gains de productivité
attendus devraient permettre de redresser le niveau des indi-
cateurs de qualité des cartes.

En parallèle, la rénovation des bases de données utilisées
pour la production des cartes (bases de données théma-
tiques sur la bathymétrie, les épaves, les amers, le balisage,
la réglementation…), puis leur intégration future dans une
infrastructure de données géographiques permettront de
faciliter le travail du cartographe et d’assurer la cohérence
des différents produits. 

Enseignement
Le SHOM met en œuvre une grande diversité de tech-

niques, et ses capacités de traitement, de mesure, de déve-
loppement ou d’expertise dans chaque domaine, reposent
sur un personnel spécialisé aux compétences critiques. De
ce fait, on observe une grande diversité de statuts, civils ou
militaires, et un axe essentiel de développement pour le
SHOM concerne la formation. 

L’école des hydrographes, au sein du SHOM à Brest, 
dispense quatre types de formations : le cours du brevet
supérieur d’hydrographe, le cours de programmeur, le cours
du certificat supérieur d’hydrographe et la formation 
technique des techniciens supérieurs d’étude et de fabrica-
tion (TSEF) hydrographes ou cartographes. Elle contribue
également à la formation des élèves ingénieurs de l’ENSIETA
de la branche «environnement marin» et de l’option 
«hydrographie – cartographie».  
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Les formations en catégorie A (ENSIETA) et en catégorie
B (hydrographie) sont homologuées par le comité
FIG/OHI/ACI. Le SHOM participe activement à l’homologa-
tion équivalente pour les cartographes marins (catégorie A et
B) par le même comité.

La formation continue du personnel en poste est indis-
pensable au bon emploi des nouveaux procédés informa-
tiques intervenant dans les travaux cartographiques.

Certaines de ces formations sont accessibles aux étran-
gers et suivies par des ressortissants des pays francophones

d’Afrique ou de pays développant des capacités hydrogra-
phiques et cartographiques.

Le Service de l’Information Aéronautique est un service de
la Direction Générale de l’Aviation Civile (DGAC). Il a pour
mission l’élaboration, l’édition et la diffusion des informations
de référence du domaine aéronautique. A ce titre il publie
tous les 28 jours des mises à jour de l’AIP (Aeronautical
Information Publication). 
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Figure 1 : Le bâtiment hydrographique et océanographiqu Beautemps-Beaupré 
et une vedette hydrographique en sondage aux Iles Glorieuses 

Figure 3 : Groupe d’avis aux navigateurs (GAN), permettant la correction des cartes et ouvrages, 
et sa version sur cédérom.

Figure 2 : Couverture à grande et moyenne échelle du portefeuille de cartes du SHOM
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Figure 4 : L’ouvrage « 1D », disponible en téléchargement sur le site internet du SHOM

Figure 5 : ENC et carte raster du Port de Monaco Figure 6 : Couverture des ENC en France métropolitaine

Figure 7 : Scannerisation des matrices d’impression d’une carte pour le système EDIACARA



Moyens

L’unité chargée de réaliser les documents cartographiques
se compose d’une quinzaine de techniciens, le plus souvent
issus de l’Ecole Nationale de l’Aviation Civile (ENAC). Ils n’ont
pas de formation cartographique et sont formés à l’utilisation
d’un logiciel de dessin au sein même de l’unité.

L’ensemble des cartes « petits formats » est réalisé sous
FreeHand. Les grandes cartes sont produites à l’aide du SIG
GéoConcept.

AIP

Cet ensemble de documents se présente sous la forme de
plusieurs volumes donnant l’information aéronautique sur la
France métropolitaine et les DOM TOM.

Il contient un nombre de plans, cartes et schéma, consé-
quent. C’est le rôle de l’unité chargée de l’information per-
manente que de mettre à jour ces cartes et d’en créer de
nouvelles.

L’ensemble de ces pages est consultable en ligne :
http://www.sia.aviation-civile.gouv.fr/

La production Cartographique 

L’essentiel des 3000 cartes produites par le SIA sont des
documents généralement au format A5 ou A4. Ce sont le
plus souvent des schémas dans les cas des procédures
d’approche et atterrissage, des plans de circulation au sol
(aires de stationnement), des cartes de profils intégrant les
obstacles aux abords des aérodromes.

Les volumes consacrés au vol à vue (VAC) contiennent
des cartes d’approche et atterrissage à vue. Ces cartes
s’appuient sur la topographie des environs de l’aérodrome.

Les cartes d’approche sont généralement établies à une
échelle proche du 1 : 250000 (fig. 1).

Les cartes d’atterrissage du 1 : 25000 au 1 : 50000.
Le fond topographique plus important dans le cadre du vol

à vue n’est cependant qu’un support à la description des
directives d’approche et d’atterrissage. Il se doit d’être dis-
cret et s’attacher à présenter les éléments facilement identi-
fiables par le pilote à l’approche du terrain (autoroutes, voies
ferrées, plans d’eau etc…). L’information portée  sur ces
cartes concerne essentiellement les points de compte-
rendu, les cheminements, les moyens d’accès et d’atterris-
sage ainsi que les installations liées à l’aérodrome.

Le SIA édite des cartes de plus grands formats. La carte
dite de Radionavigation à l’échelle 1 :1000000 est éditée en
2 feuilles (Nord et Sud) et publiée deux fois par an (fig. 2).

Une série récente de cartes au 1 : 250000 concerne les
zones d’activités aéronautiques importantes. Ces zones sont
généralement complexes et l’échelle permet une analyse
plus fine de l’espace dans lequel va évoluer le pilote. Ces
cartes sont publiées 2 fois par an.

Le Service a réalisé, en collaboration avec ses homo-
logues allemands et suisses, une carte au 1 : 250000 sur la
région de Bâle

Le SIA édite également deux cartes à vocations particu-
lières 1 carte au 1 :100000 à l’attention des hélicoptères en
région parisienne et un carte au 1 : 500000 destinée à la pra-
tique du vol à voile sur les Alpes.

L’ensemble de ces produits sont publiés dans le but d’as-
surer la sécurité des vols. Le rythme de deux publications par
an est rendu nécessaire par les modifications fréquentes de
l’espace aérien ou bien des moyens de radionavigation.

Impression et diffusion 

Le SIA possède son propre service d’impression et de
façonnage. Les documents sont diffusés essentiellement par
abonnements. Les commandes sont faites à l’adresse du
SIA (Magasin sur place) ou par Internet (Boutique en ligne).
Un réseau de revendeurs  spécialisés mets a dispositions
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SERVICE DE L’INFORMATION AÉRONAUTIQUE 

SIA - 8 avenue Roland Garros - BP 245 - 33698 MERIGNAC CEDEX
Téléphone : 05 57 92 55 55 – Télécopie : 05 57 92 55 10
Site web : www.sia.aviation-civile.gouv.fr
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Figure 1 : Carte d’approche
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Figure 2 : Extrait de la carte de radionaviguation au 1 : 000 000 00


